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Recours au plutonium 
• Le gouvernement canadien a 
approuvé un plan en vertu du­
quel du plutonium provenant 
d'ogives nucléaires serait utilisé 
comme combustible dans les 
centrales nucléaires canadien­
nes. Le quotidien torontois Globe 
and Mail a révélé hier que les 
scientifiques du Canada, des 
États-Unis et de la Russie étu­
dient la question depuis plus de 
deux ans. Selon des sources fé­
dérales, le premier ministre Jean 
Chrétien est prêt à franchir une 
nouvelle étape et à appuyer ce 
plan. Il ferait connaître son ap­
probation lorsqu'il rencontrera 
le président Bill Clinton et le 
président Boris Eltsine, à Mos­
cou, plus tard ce mois-ci. 

Presse Canadienne 

Préserver la droite 
• Le premier ministre de l 'Al­
bert a, Ralph Klein, souhaite que 
les conservateurs et les réformis­
tes unissent leur force avant les 
prochaines élections fédérales, 
afin de préserver la droite au 
pays. M . Klein préférerait que le 
chef du Parti conservateur, Jean 
Charest, dirige cette union de la 
droite, mais il serait prêt à consi­
dérer le leadership de l'actuel 
chef du Parti réformiste, Preston 
Manning, à condition que la 
nouvelle formation se présente 
véritablement comme un parti 
national. Contrairement à quel­
ques ministres de son cabinet, 
M . Manning n'est pas très chaud 
à l'idée de voir le Parti conserva­
teur se fondre à son parti. Sa 
préférence va plutôt à la création 
d'une nouvelle formation ral­
liant toutes les forces de droite. 

Presse Canadienne 

L'incident Chrétien 
• Les Québécois et les Cana­
diens anglais divergent radicale­
ment d'opinion sur l'incident au 
cours duquel le premier ministre 
Jean Chrétien a saisi à la gorge 
le manifestant Bill Clennett, ré­
vèle un récent sondage Angus 
Reid-Southam News. Si 60 % 
des Canadiens hors Québec esti­
ment que le premier ministre a 
posé un geste « acceptable dans 
les circonstances » , 72 % des 
Québécois pensent que M . Chré­
tien « n'aurait pas dû » bouscu­
ler le manifestant, le 15 février 
dernier à Hull. Le premier mi­
nistre se frayait alors un chemin 
à travers un groupe de manifes­
tants qui avaient perturbé un 
peu plus tôt la première cérémo­
nie du « Jour du drapeau » , à 
Hull. Les manifestants scan­
daient des slogans hostiles à la 
réforme de l'assurance-chômage. 

Presse Canadienne 

Rencontre au golf 
• Le premier ministre Jean 
Chrétien et le président améri­
cain Bill Clinton ont passé plu­
sieurs heures ensemble sur un 
terrain de golf près de Washing­
ton en fin de semaine dernière, 
mais une coutume diplomatique 
empêche de savoir lequel des 
deux a remis la meilleure carte, 
«t C'est un secret d'État » , a dé­
claré un responsable du bureau 
du premier ministre. L'entoura­
ge de M . Chrétien aurait préféré 
que la rencontre sur les verts ne 
soit même pas rendue publique. 
La Maison-Blanche a vendu la 
mèche à des Journalistes améri­
cains cherchant à savoir pour­
quoi le président n'était pas aux 
funérailles de l'ex-candidat dé­
mocrate à la vice-présidence, 
Edmund Muskie. 

Presse Canadienne 

Faux fiïc relâché 
• Un individu accusé de s'être 
fait passer pour un policier et 
qui a réussi ainsi à s'approcher 
des premiers ministres Jean 
Chrétien et Lucien Bouchard a 
été relâché hier dans l'attente de 
son procès. Michel Bougie, 44 
ans, est accusé d'avoir commis 
une imposture en prétendant 
être un agent de police, et 
d'avoir utilisé une fausse identi­
té. Un homme a essayé de se mê­
ler aux gardes du corps de M . 
Bouchard lors d'un gala d'ouver­
ture du Centre Molson le 16 
mars, mais s'est fait remarquer et 
a été invité à ne pas recommen-

~rt Vendredi dernier, M . Bougie 
idivé et a ét^arrèté. 

liesse Canadienne 

Pas d'austérité au cabinet Bouchard 
Le budget de 4,8 millions dépasse celui de Vancien cabinet Parizeau 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

• •.' * y 

C'est l'austérité partout dans les cabinets politiques au 
sein du gouvernement Bouchard. Partout, sauf précisé­
ment au cabinet du premier ministre, l'un des rarissimes 
postes où les budgets grossiront cette année. 

Les crédits publiés tout récem­
ment montrent que le budget pour 
le cabinet du premier ministre pas­
sera à 4,84 millions ce qui repré­
sente même une légère augmenta­
tion sur l'année précédente — atais 
que l'ensemble des cabinets des 
ministres ont dû licencier des em­
ployés. , 

Si le cabinet Bouchard coûte très 
légèrement plus cher que celui de 
Jacques Parizeau, alors que l'en­
semble de la machine gouverne­
mentale doit livrer 10 % d'écono­
mie sur les budgets d'opération, 
c'est sans compter qu'il a littérale­
ment avalé le budget dp 1,3 million 
dévolu, sous Parizeau; au person­
nel nécessaire pour la structure dès 

16 délégués régionaux abolis par 
Lucien Bouchard. 

Sous l'administration libérale en 
1994-1995, le cabinet du premier 
ministre avait coûté 3,6 millions. 
Une facture qui avait grimpé à 4,8 
millions sous Jacques Parizeau 
avec l'arrivée des délégués régio­
naux. Or, elle est restée à ce ni­
veau; les délégués ont disparu 
mais pas la dépense. 

Dans les cabinets, on souligne 
aussi le nombre important d'atta­
chés politiques autour de Lucien 
Bouchard, une partie de ses anciens 
collaborateurs au Bloc québécois et 
d'autres personnes qualifiées qui 
sont restées sans emploi après les 
chambardements dans les ministè­

res au moment de la formation du 
gouvernement Bouchard, fin jan­
vier. 

Alors que la plupart des minis­
tres ont dû signifier leur congé à 
des collaborateurs de longue date, 
le cabinet Bouchard compte au bas 
mot une dizaine d'employés de 
plus que celui de Jacques Parizeau. 
Il y a quelques jours, des gens 
avaient encore leurs bureaux litté­
ralement dans le couloir, faute de 
place au troisième étage du « bun­
ker » ont indiqué des témoins. 

Selon la liste du personnel de M . 
Bouchard transmise à l'ensemble 
des cabinets on retrouve 52 person­
nes dans l'entourage immédiat du 
premier ministre, notamment son 
ancien chauffeur au Bloc québécois, 
Gaston Clermont, comme « attaché 
politique » , tout comme l'ex-res­
ponsable des tournées au Bloc qué­
bécois, Bruno Tousignant. 

Craignant un ressac la semaine 
dernière on commençait à délester 
de quelques postes : Raynald Ber-
nier, un des conseillers de M . Bou­

chard au Bloc, ira voir ce qui se 
passe au cabinet de Bernard Lan­
dry, a-t-on appris. 

Le cabinet de Lucien Bouchard a 
aussi récupéré des gens de cabinets 
disparus. Rosette C. Côté, ex-chef 
de cabinet de Jeanne Blackburn et 
ancienne vice-présidente de la 
CEQ, ou Bernard Lauzon, conseil­
ler économique de Jacques Pari­
zeau, responsable chez M . Bou­
chard des questions du budget, des 
Finances, et du Conseil du trésor. 

Autre doléance dans l'entourage 
des ministres, les attachés politi­
ques responsables de dossiers ont 
désormais des vis-à-vis, responsa­
bles des mêmes questions au 
« bunker » . Jean-Roch Boivin est 
par exemple responsable d'Hydro 
Québec et Charles Larochelle, l'an­
cien chef de cabinet de Guy Che­
vrette reste responsable des Affai­
res municipales, tout en étant 
directeur des communications au 
bureau de M . Bouchard. 

PHOTO P'ÇRRE LALUMIÈRE, U 

Des poissons d'avril contaminés 
La Société pour vaincre la pollution ( SVP ) a souligné le 1 e r avril de façon particulière en envoyant des poissons contaminés 
du fleuve Saint-Laurent à des politiciens et fonctionnaires fédéraux et provinciaux. La SVP veut ainsi souligner les piètres 
performances et l'inefficacité de ces personnes dans la protection du fleuve. La SVP déplore en outre le silence des gouverne* 
ments vis-à-vis les pêcheurs sportif s, mal informés des dangers de la consommation de poissons péchés dans le fleuve. 

Loi 101 : motus et bouche cousue 
Le premier ministre se garde de toute promesse au patronat 
MARK) FONTAINE 

Le premier ministre Bou­
chard n'écarte pas d'office 
une réouverture de la Loi 
101, comme le réclament les 
anglophones et des gens 
d'affaires. Mais il se garde 
bien de dire qu'il leur don­
nera sat isfaction et refuse 
d'annoncer ses couleurs. 

« Je prends note de tout » , a ex­
pliqué hier M . Bouchard au terme 
d'un déjeuner avec le Conseil du 
patronat, qui le pressait de faciliter 
l'accès à l'école anglaise aux en­
fants des cadres étrangers qui sé­
journent au Québec de façon tem­
poraire. 

Le premier ministre dévoilera 
dans quelques Jours, pour discus­
sion, les propositions de son gou­
vernement en matière linguistique. 
Elles feront l'objet d'un vaste dé­
bat, puis « un bouquet de mesu­
res » seront annoncées fin mai dé­
but Juin. 

Un rapport publié il y a dix Jours 
indiquait que les francophones se­
ront minoritaires dans l'île de 
Montréal d'ici dix ans et que le 
français n'y est pas encore devenu 
la langue normale et habituelle du 
travaflj Ce rapport, qui soulignait 

également certains progrès du fran­
çais, ne s'occupait ni de l'affichage, 
ni de l'accès à l'école anglaise. 
Deux questions capitales dont de­
vraient discuter les militants p é ­
a g i s t e s à leur prochain conseil na­
tional, à la fin du mois. 

Le lobby anglophone Alliance 
Québec voudrait que les anglopho­
nes du monde entier puissent en­
voyer leurs enfants à l'école anglai­
se ici. Le Conseil du patronat 
limiterait cet accès aux Américains, 
aux Britanniques et aux Austra­
liens, expliquait hier son président, 
Ghislain Dufour. 

Le CPQ estime qu'il n'y a pas 
lieu de modifier la Charte de la 
langue française quant à l'accès à 
l'école anglaise « si on croit ouvrir 
un panier de crabes » . Mais les 
fonctionnaires pourraient faire 
preuve d'une plus grande ouvertu­
re d'esprit en traitant les dossiers, 
soutient M . Dufour. 

On pourrait assouplir la régle­
mentation sans toucher à la loi, 
fait-il valoir. Par exemple, en por­
tant de cinq à huit ou dix ans la pé­
riode au cours de laquelle un rési­
dent temporaire peut envoyer son 
entant dans le réseau anglophone. 

Trop de règlements 
S'il s'est montré prudent dans le 

dossier linguistique, Lucien Bou-
chêfd est en revanche convenu avec 
le C P Q que les entreprises croulent 

uni sous les règlements. Plus de 21 
nouveaux par année viennent du 
seul gouvernement du Québec, ex­
plique le premier ministre, qui 
veut mettre un terme à cette sura­
bondance. 

Pas question toutefois pour lui 
de renoncer à son projet de loi sur 
l'équité salariale comme le lui de­
mande le lobby patronal. « U est 
temps que ça se fasse » , déclare M . 
Bouchard. « C'est incroyable ce que 
la loi sur l'équité salariale va com­
pliquer la vie des entreprises » , ré­
torque Ghislain Dufour. Le CPQ 
tient un colloque sur la question 
jeudi, au cours duquel il entend 
démontrer qu'une approche incita­
tive serait plus efficace qu'une nou­
velle législation. 

La privatisation totale ou partiel­
le de sociétés d'État comme la So­
ciété des alcools ou Hydro-Québec 
a également été abordée. Comme 
pour la langue, le premier ministre 
Bouchard est demeuré très prudent, 
se contentant de dire que le débat 
est lancé et qu'il ne préjuge pas de 
son issue. 

Il ne fut guère question de sou­
veraineté au cours de cette rencon­
tre qualifiée « d'excellente » par le 
CPQ, qui endosse le choix du pre­
mier ministre de consacrer d'abord 
ses énergies à la relance de l'écono-
mijLtt à l'assainissement des finan-

Des irritants 
culturels pour 
les Américains 
MARIE TISON 
Presse Canadienne, WASHINGTON 

C'est surtout au niveau culturel 
que le torchon brûle entre le Ca­
nada et les États-Unis. 

C'est ce qui se dégage d'un 
rapport rendu public hier par le 
bureau du représentant améri­
cain au Commerce Mickey Kan-
tor. Ce rapport dresse annuelle­
ment la liste des barrières 
commerciales qui affectent les 
exportateurs américains dans le 
monde. 

Dans le cas du Canada, cette 
liste ne change pas beaucoup 
d'une année à l'autre, mais ce 
qui frappe plus particulièrement 
cette année, c'est la prépondé­
rance de barrières d'ordre cultu­
rel qui irritent les États-Unis. 

Washington déplore plus par­
ticulièrement le traitement que 
réserve le Canada aux magazines 
américains. Il explique que le 
Canada a imposé une taxe de 80 
% sur les revenus publicitaires 
des versions canadiennes de ma­
gazines américains, comme le 
Sports Illustrated. 

Le gouvernement américain a 
déposé une plainte auprès de 

^L'Organisation moqtiiale du 
j Commerce à ce su (et. 
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Gruda 

Virage sur 
l'autoroute 

près avoir annoncé le retour imminent des 
péages sur les autoroutes, le ministre des 
Transports, Jacques Brassard, vient d'exé­
cuter u n virage à 180 degrés. Il compte 
maintenant financer l 'entretien routier en 
imposant u n e taxe spéciale sur l'essence 
ou en haussant les frais d ' immatriculation. 
mm C'est l 'urgence de la situation qui 

justifie ce changement de cap, affir­
me le minis t re . Les routes se trou­
vent d a n s u n état dép lo rab l e . 
L'installation d e postes de péage 
« h igh tech », cela prend du temps et 
des sous : l ' investissement ne porte­
rait fruit qu 'au bout de quelques an­
nées . Les besoins du réseau routier, 
eux, sont immédiats . L'imposition 
d ' une nouvelle taxe, c'est p lus sim­
ple et ça rapporte p lus vite. 

Le raisonnement est parfaitement 
logique. Et pourtant , cela ne signifie 

pas pour autant qu' i l débouche sur la bonne conclusion. 
C'est que le sentiment d 'urgence sur lequel M . Brassard 

s 'appuie pour justifier sa décision n'est pas le meilleur 
conseiller. Une taxe constitue-t-elle à moyen terme la 
meil leure arme pour lutter contre les n ids-de-poule? 
Quel le méthode de financement est la plus efficace, la 
p lus équi table et la p lu s socialement utile ? Si c'est le 
péage, peut -on trouver u n e source de financement tempo­
raire, en at tendant que le système soit installé ? M . Bras­
sard a préféré passer à côté d e cette réflexion et a opté ré­
solument pour la pol i t ique d e courte vue . 

Il est possible qu 'au-delà des raisons officielles, le mi­
nistre ait cédé à l 'opposit ion farouche des villes de ban­
lieue qui avaient fait la guerre aux péages, dans les an­
nées 80. Pour les maires de banl ieue , le péage, c'est-à-dire 
la tarification basée sur l 'usage, est par définition injuste. 
Mais l ' imposit ion de nouveaux droi ts d'immatriculation 

répond-el le davantage aux exigen­
ces de l 'équité ? 

Pourquoi l 'automobiliste qui 
choisit de ne pas utiliser sa voiture 
p o u r aller travailler devrait-il 
payer autant q u e celui qui encom­
bre quot id iennement u n e voie 
d'accès au centre-ville ? Est-ce tel­
lement p lus équi table ? N 'y a-t-il 
pas là u n e incitation à prendre le 
volant qui ne se justifie ni sur le 
plan écologique, ni sur le plan 
énergét ique ? 

Mais le repli d e M . Brassard 
soulève d 'autres quest ions encore 
p lus fondamentales. Le gouverne­
ment n 'est-i l pas en train de suc­
comber à la tentation d e la taxe 
dédiée et de camoufler ainsi son 
incapacité d 'honorer l 'engagement 
solennel du premier ministre Bou­
chard de ne pas alourdir le fardeau 
des contr ibuables ? 

À la pièce, ces taxes peuven t paraître p lus acceptables, 
parce que l 'on sait, d u mo ins théoriquement , pour quoi 
l 'on paie . C'est déjà le cas d u fond québécois des services 
d e santé, directement versé au ministère de la Santé. Ou 
çiu fameux u n pour cent que des entreprises doivent pré­
lever sur la masse salariale pour financer la formation de 
là main-d 'oeuvre . Le futur régime d'assurance médica-
nients r isque d'ajouter une facture supplémentaire à cer­
taines catégories de contr ibuables. Individuel lement , tou-
^& ces taxes particulières ont une raison d'être. Ce n'en 
sont pas moins des taxes qui , en s'accumulant, finiront 
par s iphonner le contr ibuable jusqu 'à l 'os. 

Pourquoi 

l'automobiliste 

qui choisit de 

ne pas utiliser 

sa voiture pour 

aller travailler 

devrait-il payer 

autant que 

celui qui 

encombre tous 

les jours une 

voie d'accès au 

centre-ville ? 

DKOm R £ S » V l S COLLABORATION S I T U A I ! 

À pied, à cheval ou... en patins 
n croit d 'abord à u n poisson d'avril . Puis, 
au fur et à mesure où elle se précise, la 
nouvelle, à première v u e amusante , de­
vient p lus consternante : on pourra bien­
tôt admirer les prouesses d 'une dizaine de 
policiers qui si l lonneront les rues de 
Montréal montés sur des pat ins à roues 

alignées ! 

Pierre 
Gravel 

Ne reculant devant aucune dépen­
se pour s'assurer q u e tout ira sur des 
roulettes pour cette br igade o n ne 
peut p lus mobile , les autori tés ont 
m ê m e envoyé deux agents parfaire 
leur formation en Floride afin qu ' i l s 
puissent , à leur tour, préparer leurs 
futurs collègues en vue de leur péril­
leuse mission. 

Leur objectif : faire la chasse à ces 
écervelés qui confondent ce sport 
avec u n moyen de transport et qui , 
d e ce fait, t rouvent normal de circu­
ler sur les trottoirs ou de zigzaguer 

dans les rues au même titre que les automobiles . Le phé ­
nomène a pr is u n e telle ampleur, depu is que lques années, 
a-t-on est imé chez les dirigeants de la police, qu ' i l est de­
venu impérieux de se donner les moyens de traquer ces 
dangers publ ics en devenant capable de rivaliser de vites­
se et d 'audace avec eux. 

Vue sous cet angle, cette initiative se défend. Sauf que 
c'est aborder le problème par le mauvais bout parce qu 'on 
s 'équipe pour réprimer les abus découlant d 'une tolérance 
qu i est e l le-même une aberration : celle qui autorise ces 
pat ineurs à emprunter les pistes cyclables au risque de 
menacer la sécurité de ceux pour qui elles ont été faites. 

De l 'aveu même du directeur-adjoint de la police de la 
CUM, on les invitera encore, cet été, à rouler d a n s les 
voies réservées aux vélos même si la loi « l ' interdit offi­

ciellement ». Ce faisant, les autorités ne se contentent pa s 
de contrevenir à leurs propres règlements ; ils accréditent 
la théorie fumeuse selon laquelle le pat in étant un moyen 
de transport comme n ' impor te quel autre, ses adeptes ont 
le droit d 'exiger qu 'on les laisse circuler partout à défaut 
de leur réserver des voies spéciales. 

Selon le m ê m e bril lant raisonnement , la motoneige 
étant aussi un véhicule, on devrait aussi , en hiver, réser­

ver des pistes à cette fin le long d e 
la rue Sherbrooke. Sans parler d u 
canot qui a aussi une longue t radi­
tion en matière de transport en 
Nouvelle-France et pour lequel il 
faudrait peut-être également son­
ger à creuser un chenal permettant 
de relier le fleuve à la Rivière-des-
Prairies ! Et pourquoi pas aussi 
des pistes d'atterrissage pour les 
del taplanes sur la Place d 'Armes 
et la Plazza Saint-Hubert ? 

Ayant laissé proliférer ce fléau 
des pat ineurs dans les rues d u 
centre-ville, la police n 'a pa s tort 
de p rendre les moyens de les re­
joindre pour les mettre hors d 'état 
de nui re . Mais pas en les refoulant 

dans les couloirs qu i doivent rester réservés aux cyclistes 
où ils deviennent un danger publ ic pour ces derniers . 

Le pat in à roues alignées est sans doute un sport fasci­
nant pour ceux qu i aiment s'y adonner . Mais précisément 
parce que c'est un sport, on devrait réserver des espaces 
où les amateurs auraient la possibili té de s'y consacrer en 
toute sécurité pour eux et pour ceux qui ne partagent pa s 
leur passion. Ce n'est pas en enfreignant el le-même la loi 
que la police va réussir à garder un m i n i m u m d 'ordre 
dans les rues d e Montréal . C'est en la faisant respecter. À 
pied, à cheval ou.. . en pat ins . 

Ce n'est pas en 

enfreignant 

elle-même la loi 

que la police va 

réussir à 

garder un 

minimum 

d'ordre dans 

les rues de 

Montréal. 

LA BOÎTE AUX LETTRES 

m. 
Mais qui sont 
lés architectes 
du Centre Molson ? 
• Le bon prince et sa cour, fiers de 
leur palais, ont été vus partout, 
épongeant toutes les louanges que 
le bon peuple déversait sur leur 
parcours... Envers et contre vents 
et marées, le royaume s'est bâti un 
palais de rêve, celui dont le prince 
rêvait ! 

Mais ou étaient donc les archi­
tectes du Centre Molson ? 

L 'anecdote est 
grosse, très gros­
se. En fait, elle 
est si grosse que 
même le prince 
Charles et feu le 
président Mitter­
r a n d , g r a n d s 
hommes de pa­
lais, de culture et 
d'égo ne se se­
r a i e n t j a m a i s 
soustraits à la 
p r é s e n c e d e s 

créateurs de l'oeuvre, soit pour le 
respect et la promotion de la cultu­
re en leur royaume ou pour avouer 
humblement que, s'ils en étaient 
les promoteurs, ils avaient eu be­
soin de créateurs pour la mise en 
oeuvre de leur dessein. 

Le but de cette parenthèse n'est 
point de discréditer le projet de M. 
Çprey et de son entreprise, bien au 
contraire. Il est plutôt de soulever 
une polémique sur la médiatisa­
tion de l'architecture et de ses créa­
teurs. 

Le Québec a une tradition archi­
tecturale defmonuments et Mon-' 

tréal a besoin de projets tels que le 
Centre Molson. Or, tous ces projets 
on besoin de créateurs. Des créa­
teurs, il y en a au Québec tout aus­
si créatifs et qualifiés qu'ailleurs; 
mais ceux-ci ont besoin de l'appui 
des promoteurs pour promouvoir 
leurs projets, leur profession et dé­
finir un espace culturel de qualité 
dans le Québec du nouveau millé­
naire. 

La nature des choses étant ce 
quelle est, point de culture pas 
d'histoire, ou vice versa ( en bref la 
poule, l'oeuf et le poulailler... ). 

Luis Carlos FIALHO 
stagiaire en a rch i t ec tu re 

Nos banques : de 
gigantesques ogres 
• J'ai eu toute une surprise, récem­
ment, quand j 'ai fait transférer mes 
REER, qui étaient auparavant dans 
des institutions financières, chez 
un courtier en valeurs mobilières. 

J ' a i souda inemen t compr i s 
pourquoi les dirigeants de nos 
grandes banques pouvaient se per­
mettre des salaires si mirobolants. 

J'avais environ 5 500 $ à la Ban­
que Royale. Il m'en a coûté 25 $ 
pour transférer les sommes inves­
ties en fonds mutuels et 25 $ pour 
le certificat de placement une fois 
échu. Donc, 50 S. La palme va à la 
Banque CIBC qui. pour un mini-
REER de 300$ qui m'a rapporté 
6 $ pour 1 an, m'a chargé 42,80 $ 
de frais. On ne rit plus ! 

Par ailleurs, je suis une de ceux 
qui avaient choisi le fameux Sécu-
ribourse de la Banque National*, 

celui qui, après 3 ans, rapporte un 
rendement de 0 %. Je devrai mal­
heureusement at tendre l 'année 
prochaine pour effectuer le trans­
fert. Combien pensez-vous qu'on 
va me faire payer pour quitter la 
B N ? 

Le principe de devoir payer ce 
genre « d'amendes » à une banque 
pour y retirer son avoir est absolu­
ment immoral. 

Après tout, mon argent, pour le 
peu qu'il m'a rapporté, ces gens en 
ont bien profité ! Il a été prêté et 
reprêté à d'autres. 

J 'ai appelé l'Inspecteur général 
des institutions financières. Il 
n'existe aucune législation régis­
sant les frais bancaires, qui sont à 
la seule discrétion des banques. Si 
vous avez donc le malheur d'en 
sortir vos fonds pour une raison ou 
pour une autre, vous êtes à leur 
merci. 

II est clair que les banques n'ont 
également aucun incitatif à faire 
faire de l'argent à leurs clients. El­
les se valent à peu près toutes, 
quoi que certaines sont pires que 
d'autres. 

En résumé, je vais dorénavant 
investir chez un courtier en valeurs 
mobilières reconnu. Je préfère 
prendre des risques plutôt que 
d'être tondue par ces bandits cor­
poratifs. Au moin*;, j 'aurai le plai­
sir de suivre mes actions et non 
pas être la victime impuissante de 
ces gigantesques ogres. 

Lucie SAVARD 
Longueuii 

L'état-major 
et ses secrets 
• Le ministre de la Défense, David 
Collenette, vit sans doute sur une 
autre planète. 

U déclare avec le plus grand sé­
rieux, que les chefs de l'état-major 
canadien n'ont jamais analysé les 
conséquences de la sécession du 
Québec. Que fait un état-major en 
dehors des guerres ? 
Il opère un ser­
vice d'intelligen­
ce et se rensei­
g n e s u r l e s 
différents pays et 
mouvements qui 
peuven t éven­
tuellement met­
tre en danger la 
sécurité du Ca­
nada. Il est évi­
dent qu'on ne 
peut pas révéler 
les sources de 
renseignements, les études faites et 
les solutions envisagées. 

Le comité parlementaire de la 
Chambre des Communes, avec ses 
pompes et ses oeuvres, ne parvien­
dra pas à entamer les secrets de 
l'état-major canadien. 

Gaé tan-M. LEGAULT 
Hul l 

Des chevreuils 
au petit-déjeuner 
• Je réside depuis vingt-deux ans à 
Saint-Hubert, p lus précisément 
dans le secteur Bienville et je suis 
maintenant propriétaire dans ce 
même quartier, sur la rue Col l ige. 

David 
Collenette 

Cette rue est aux abords d 'un boisé 
et de terres agricoles. 

Récemment, le maire de Saint-
Hubert a proposé cet endroit pour 
y construire un terrain de golf. Je 
juge ce projet superflu étant donné 
qu 'on retrouve déjà un autre ter­
rain de golf à quelques minutes de 
notre quartier. 

Saviez vous que dans ces boisés 
vivent : ratons laveurs, renards, 
coyottes et même des chevreuils. 
Imaginez-vous, je vis à vingt mi­
nutes de Montréal et, le matin, 
quand je déjeune, je vois des che­
vreuils. C'est quand même plus at­
trayant que de voir des joueurs de 
golf. 

Je sais bien que, pour le maire 
d 'une ville, cela parait bien de 
dire : « J'ai un golf dans ma ville ». 
Mais cela vaut-il la peine de sacri­
fier un site naturel pour les ani­
maux et polluer tous les environs 
avec des engrais chimiques pour 
embellir le gazon du terrain de 
golf. 

Pour certains, le prestige et l'ar­
gent valent mieux que la beauté de 
la nature. 

Stéphane MARTIN 

N.B. 
• La Presse accorde priorité sous cette 
rubrique aux lettres qui font suite à des 
articles publiés dans ses pages et se réser­
ve le droit de les abréger. L'auteur doit 
être clair et concis, signer son texte, don­
ner son nom complet, sem adresse et son 
numéro de téléphone. Adresser toute cor­
respondance comme suit: La botte aux 
lettres. La Presse, 7, rue Saint-Jacques. 
Montréal, H2YIK9. 
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M. Chrétien et la ferme normande 

M 
M. Bouchard et Chrétien 
ont convenu de se ren­
contrer bientôt. 

Souhaitons que ce pre­
mier rendez-vous en tê­
te-à-tête soit un déjeuner 
de travail... que les deux 

hommes concluront en attaquant un brie de 
Meaux bien coulant, un Papillon noir joli­
ment moisi et un époisses parfumé, voire 
quelques coquins crottins et autres chevro-
tins. 

M. Bouchard pourra alors dire à son ho­
mologue : « Et alors, ces fromages ? Sont-ils 
à votre goût ? » 

M. Chrétien répondra en se pourléchant 
les babines et en replongeant dans le brie, et 
M. Bouchard en profitera pour lui rappeler 
que si la famille Chrétien veut retrouver sur 
sa table de pareilles délices, il faudra jeter 
aux poubelles l'infâme projet de loi fédéral 
qui va bientôt interdire la vente et la produc­
tion de fromages de lait cru au Canada. Or, 
les grands fromages sont tous au lait cru. 

Si M. Chrétien fait mine de résister, M. 
Bouchard devra lui dire que c'est sur ce gen­
re de conflit qu'il compte pour recueillir, au 
prochain référendum, la fraction de vote 
manquante pour que le OUI l'emporte. 

Que le reste du Canada bloque l'entrée 
des fromages au lait cru, et ce sera un pas de 
plus vers la souveraineté. Le Québec franco­
phone, à cet égard, est nettement distinct. 
L'usage qu'on y fait du fromage, tout comme 
l'esprit du code civil, est calqué sur celui de 
la mère patrie. 

Les Anglais mangent le fromage à l'apéri­
tif — cheddar en cubes, morceaux de brie 
froid posé sur des « crackers ». Nous le man­
geons à la température de la pièce, entre la 

salade et le dessert, ou, 
les jours de disette, à la 
place du dessert. 

Au Canada anglais, où 
la bouffe est de plus en 
plus soumise à toutes sor­
tes de restrictions morales 
et diététiques, le fromage 
est une curiosité, un objet 
de luxe, ou un produit 
suspect : son gras menace 
les artères ; son lait aggra­
ve l'intolérance à la lacto- PAT 
se ; son origine animale 11 A 11 
indigne les végétariens de v n u 

stricte obédience. 
Ici, par contre, le fromage est passé dans 

les habitudes de la classe moyenne. On n'en 
fait pas tout un plat, on le sert, c'est tout. 

Nous avons, de plus en plus, à Montréal 
en tout cas, nos fromagers préférés, du grand 
Chaput aux maîtres du marché Atwater, en 
passant par ces innombrables comptoirs où 
trônent de débonnaires experts toujours heu­
reux de vous conseiller. 

C'est, comme à la SAQ, l 'un des domaines 
où le Québec a considérablement accru sa 
compétence. Cela s'est fait naturellement, par 
de toutes petites entreprises du secteur pri­
vé ; il a suffi, dans bien des cas, d 'un jeune 
patron compétent, soucieux de bien former 
ses employés en leur refilant, sur le tas, entre 
deux clients, ses connaissances et ses con­
seils. 

On n'achète pas le fromage comme on 
achète une botte de carottes. Voir ne suffit 
pas, il faut toucher, mais le toucher ne suffit 
pas non plus. Encore faut-il savoir si le fro­
mage a été conservé adéquatement, quels 
sont les meilleurs arrivages, demander à 
goûter... D'où la nécessité d'avoir son froma­
ger, comme on a son boucher et son poisson-

Lysiane 

nier. Il faut bien le choi­
sir, lui faire aveuglément 
confiance, et lui abandon­
ner voluptueusement son 
libre arbitre. 

Donc, via le ministère 
qui répond au nom si ap­
pétissant de Santé Cana­
da, on s'apprête à renfor­
cer considérablement les 

• g\ restrictions qui frappaient 
lu déjà le fromage au lait cru 

C'est Francine Grimai -
di, alertée par son fromager, qui a sonné le 
signal d'alarme, dans La Presse de dimanche. 

La raison ? Officiellement, c'est la santé 
publique. Il y aurait eu un cas d'intoxication 
due à un produit laitier non pasteurisé, il y 
a... 61 ans ! ( J'ai une amie qui est prête à si­
gner une déclaration notariée absolvant le 
gouvernement fédéral de toute responsabilité 
si jamais elle meurt par suite de l'ingestion 
d'un reblochon au lait cru. ) 

On voit tout de suite qu 'une autre raison 
se cache derrière cet argument débile de la 
santé publique. Serait-ce une vulgaire affaire 
de corporatisme ? 

Francine Grimaldi s'étonne de ce que la 
Fédération canadienne des producteurs de 
lait et le Conseil national de l'industrie lai­
tière aient donné leur aval à la politique gou­
vernementale. J 'y vois plutôt une sorte de lo­
gique dévoyée, une banale opération visant à 
fermer la frontière pour se protéger de la 
concurrence. Certes, l'interdiction du lait cru 
frapperait aussi, théoriquement, les produc­
teurs de fromage canadien, mais la plupart 
de ces derniers n'utilisent que du lait pasteu­

risé dans leur préparation. 

Ce n'est sans doute qu 'au Québec que l'on 
trouvera quelques producteurs de fromage 
qui maintiennent sous le boisseau la grande 
tradition honnie par les douaniers. Mais c'est 
surtout le fromage de chèvre que l'on fabri­
que au Québec ; sauf exceptions, la plupart 
des bons fromages seront toujours importés 
de France. ( L'Angleterre en produit aussi 
d'étonnants, quoique dans un registre p lus 
sec et moins varié, mais je ne crois pas qu'on 
en importe beaucoup ici ; de toute façon, ce 
n'est pas le temps d'en parler, avec cette 6is-
toire de vache folle. ) 

Allez, messieurs du ministère québécois 
de l'Agriculture, allez, messieurs de l'UPA, 
un bon mouvement ! Montez aux barrica­
des ! Laissez tomber vos petits égoïsmes cor­
poratistes, et pensez un peu à l'industrie d e 
la restauration, qui est déjà assez mal en 
point sans qu'on lui coupe ses sources d 'ap­
provisionnement. ~! 

Pensez à vos compatriotes qui, privés d e 
leurs fromages, se verront placés dans la si­
tuation d'amateurs de vin que l'on condam­
nerait, en fermant les frontières, à ne boire 
que du Dubleuet et de l'Inniskillin. 

• 
Ou alors, cette loi illégitime les forcer» à 

reprendre le honteux chemin de la c landes t i ­
nité . Comme par le passé, au retour de Paris, 
ils placeront dans leur valise, bien cachés 
sous les bobettes et les chaussettes, d'odo­
rants camemberts ; longtemps après, ils lais­
seront sur leur passage les chaudes effluves 
de la ferme normande... 

Opinions 
1 

La « semaine du français » : 
pourquoi pas 365 jours? 

ALAIN STANKE 
L'auteur est écrivain et éditeur. 

Les caprices du hasard pré­
sident souvent aux grandes 
découvertes. Ainsi, il y a 
trois semaines, en marchant 
boulevard René-Lévesque, 
j'ai découvert sur les po­
teaux de la ville une série 
d'oriflammes annonçant fiè­
rement la SEMAINE DU 
FRANÇAIS... Comme les 
banières ne portaient aucu­
ne date, j'ai cru que la se­
maine battait son plein. 
Voyant les mêmes annonces 
flotter fièrement au vent 
deux semaines plus tard, 
j'ai soupçonné que leur affi­
chage prématuré était dû à 
l'initiative de quelque col 
bleu qui, comme moi, trou­
vait burlesque que Mon­
tréal ( que Louise Beaudoin 
ne veut pas bilingue ) ne ré­
serve qu'une toute petite se­
maine sur 52 à la langue 
française. Le jouai et l'an­
glais ne se partagent-ils pas 
aisément les 51 restantes ? 

Qu'on me comprenne. Je ne cri­
tique pas l'initiative des instiga­
teurs de l'événement. Face au péril 
qui menace la langue française, je 
ne peux que l'approuver tout en re­
grettant son indigence. Cette joyeu­
se semaine me rappelle cette autre 
initiative, que des personnes tout 
aussi bien intentionnées avaient 
mise en application dans les années 
60. Elle consistait à baptiser le dis­
t r ia de Montréal, sis à l'est de la 
rue Saint-Laurent : Quartier français. 
À l'époque, j 'ai trouvé cela étrange 
mais, à cause de mon statut d'apa­
tride fraîchement débarqué au 
pays, je ne croyais pas avoir voix 
au chapitre. Je fis donc ma modeste 
part d 'une autre manière. Aux an­
glophones unilingues qui me di­
saient : « Sorry I don't speak 
french », je répondais avec toute la 
pugnacité requise : « Don't be sor­
ry ! Learn it ! » Fidèle au Quartier, 
je faisais laver mes chemises ( en 
français ), rue Saint-Hubert, chez Le 
Nettoyeur du Quartier Français, instal-
lé à l'ombre de Dupuis frères, le 
magasin de la famille canadienne 
française. Par solidarité, je buvais 
ma bière goulûment à la Taverne du 
Quartier français et je mangeais mes 
« binnes » au Restaurant du Quartier 
français avec des copains qui com­
mençaient à proclamer dans leur 
ghetto en construction : « On est 
fiers d'être chez nous ». Leur chez 
nous, n'était pourtant qu'une moi­
tié de chez eux dans une cité que 
l'on annonçait comme étant la 
deuxième plus grande ville françai­
se au monde. 

Un beau jour, quelqu'un ( qui 
et ait sans doute passé par Harlem 
ou la Nouvelle Orléans ) s'est ré­
veillé et fit comprendre qu'il était 

mû • 
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Admettons que les Montréalais méritent mieux qu'une « semaine » 
du français . . . 

grotesque de se contenter d'un pe­
tit chez nous si on ne voulait pas 
risquer la disparition à court terme. 
Il fit comprendre qu'il était aussi 
logique qu'urgent de clamer que 
« chez nous », c'était partout ! Ce 
qui est évident passe souvent ina­
perçu. Les commerces furent aussi­
tôt débaptisés et le Quartier fran­
çais sombra, sans remords ni 
regrets, dans l'oubli le plus total 
donnant naissance à une fierté qui 
ne s'est pas dégonflée depuis. 

Faut pas m'en vouloir mais la 
Semaine du français me rappelle 
curieusement l'expérience du quar­
tier du même nom. Maintenant que 
nous y avons goûté, admettons 
qu'on mérite plus et exigeons da­
vantage car, en dépit de toutes les 
semaines du français et des som­
mets francophones, la pratique du 
français continue à se détériorer 
partout dans le monde. En 1951, 
les francophones représentaient 
29 % des habitants du Canada. Au­
jourd'hui, ils ne sont plus que 
23 % ( et fatigués ). Sur un million 
et demi de descendants d'Acadiens, 
il n 'en reste plus que quelque trois 
cent mille qui parlent encore la lan­
gue. Que dire alors des pauvres Ca-
juns échoués sur quelque bord du 
Mississipi ? 

Sait-on que la moitié des livres 
publiés dans le monde sont écrits 
en anglais et 8 % seulement en 
français ? Pour le cinéma c'est pas 
Byzance non plus. 

La langue française souffre de 
nécrose. Elle n'occupe plus que le 
neuvième rang des langues les plus 
utilisées dans le monde. Parmi les 
quelque 6 milliards de personnes 
qui peuplent notre petite planète, 
seulement 3 % parlent le français. 
Pourquoi ? Sans doute parce que la 
«< grandeur de la France » elle-
même ne rayonne plus comme elle 
rayonnait naguère. La France n'est 
plus majoritaire en Europe comme 
du temps de la Révolution, alors 
qu'elle dominait dans tous les do­
maines. Il n'y a pas de secrets : 
l'universalité d'une langue repose 
principalement sur sa supériorité 
numérique, sa force économique, la 

puissance de ses armes et beaucoup 
aussi sur le rayonnement de sa 
culture. ( Bonjour les USA ! ) 

Les plus optimistes vous diront 
sans doute que je suis alarmiste, 
que je râle pour rien, qu'une Se­
maine du français c'est amplement 
suffisant. De peur de voir notre ori­
fice bucal ressembler à un cul de 
poule, ils réclameront bientôt la se­
maine de 4 jours et puis la Journée 
du Français. Une journée fériée 
comme la Fête du Travail ( aujour­
d'hui Fête du Chômage ). Ils vous 
diront que le français n'est pas en 
péril, qu'il n'y a pas lieu de s'in­
quiéter car, comme Ta dit un jour 
Victor Cousin à l'Académie françai­
se, « la décadence du français a 
déjà commencé en 1789 ». ( On 
ignore à quelle heure. ) 

Il est vrai que le français, langue 
d'emprunt, a été latinisé pendant 
des siècles, italianisé au seizième, 
hellénisé au dix-neuvième et angli­
cisé, on sait jusqu'à quel point, au 
vingtième. Ces mêmes optimistes 
vous diront donc que si cette lan­
gue n'est pas encore morte, c'est la 
preuve qu'elle n'est pas tuable. 

Dans un pays où le jouai ne sem­
ble pas perdre du terrain, em­
ployons la formule hippologique-
ment interrogative et demandons-
nous sérieusement comment sept 
petites journées pourraient suffire à 
assurer la pérennité d'une langue 
menacée. « Une langue belle, com­
me disait le chanteur, avec des 
mots superbes, qui porte son his­
toire à travers ses accents »... 

Pensons-y, sans quoi... cette lan­
gue dont au sujet de laquelle que c'est 
sûrement pas de notre faute que si par 
rapport au niveau de notre inculture on 
serait pas été enseigné comme qu 'ils au­
raient du quand qu'on serait été aux 
CÉGEPS va finir par être causée n 'im­
porte comment. 

Je ne suis investi d'aucun pou­
voir mais, maintenant que cette 
belle semaine est finie, personne ne 
pourra m'empêcher de proclamer 
cette année ( et les années subsé­
quentes ) : ANNÉE DU FRAN­
ÇAIS. Les Chinois, eux, ont bien 
leur année du cochon. 

Qui vivra, verrat ! Non ? 

Soins de santé : 
une réforme 

incontournable 
JUAN R0BERT0 IGLESIAS 
L'auteur est vice-doyen aux sciences 
cliniques de la Faculté de médecine de 
l'Université de Sherbrooke. 

La transformation en cours dans 
le réseau de la santé au Québec 
soulève des appréhensions et des 
inquiétudes. Chaque jour, les mé­
dias se font l'écho d'incidents de 
pa rcour s du ran t la pé r iode 
d'adaptation au virage ambulatoi­
re. Il s'agit souvent de craintes ex­
primées, avec raison sans doute, 
par les travailleurs du réseau de la 
santé et par les médecins affectés 
par la reconfiguration du réseau 
impliquant fusions, fermetures ou 
changements de vocation d'éta­
blissements. Il s'agit aussi de 
craintes légitimes exprimées par 
les citoyens ou par des groupes 
les représentant. 

La transformation, telle qu'elle 
se manifeste depuis quelques 
mois, se traduit principalement 
par l'accentuation de la chirurgie 
d 'un jour et la diminution des du­
rées de séjour d'hospitalisation 
qui ne sont, en fait, que la résul­
tante normale et logique de l'im­
plantation plus massive des pos-
s i b i l i t é s o f f e r t e s p a r l e s 
développements des technologies, 
principalement dans le domaine 
de la chirurgie et des médica­
ments. 

Ces développements technolo­
giques constituent un bienfait im­
mense qui réduit les inconvé­
nients et même certains risques 
inhérents à l'hospitalisation com­
me les risques d'infection. Ces 
techniques plus efficaces au plan 
médical permettent aussi d'atté­
nuer les douleurs postopératoires 
et réduisent la durée de la conva­
lescence favorisant un retour plus 
rapide à la vie normale. 

Ces développements technolo­
g i q u e s , q u i 
permettent la 
chirurgie d 'un 
jour et la ré­
d u c t i o n d e s 
durées de sé­
jour , en t ra î ­
nent la dimi­
n u t i o n d u 
nombre de lits 
de courte du­
rée et, pour 
d e s r a i s o n s 
a d m i n i s t r a t i ­
ves, la fusion de certains établis­
sements, le changement de voca­
tion de certains autres et même la 
fermeture de certains d'entre eux. 

Il ne faudrait pas croire, cepen­
dant, que le Québec vit, par ces 
changements, une période expéri­
mentale ou révolutionnaire. Le vi­
rage ambulatoire, les chirurgies 
d 'un jour et les diminutions des 
durées de séjour en hôpital ne 
sont pas des phénomènes nou­
veaux. Ces phénomènes existent 
depuis déjà un bon moment chez 
nous. Le ministre de la Santé et 
des Services sociaux ne fait 
qu'accélérer le processus déjà 
amorcé, depuis quelques années, 
afin de hisser le Québec au ni­
veau d'autres pays industrialisés 

Jean Rochon 

ou d'autres provinces canadiennes 
comparables comme l'Ontario et 
la Colombie-Britannique. 

Par exemple, en Ontario et en 
Colombie-Britannique, en 1994, 
le taux de chirurgie d 'un jour 
pour une centaine d'interventi Jte 
praticables en chirurgie d 'un jour 
a été respectivement de 60% et de 
64%, alors que ce taux n'est enco­
re que de 52% au Québec. 

En ce qui concerne les lits de 
courte durée, on en comptait" a 
peine 2,47 par 1 000 habitants, m 
Ontario, et 2 52, en Colombie-
Britannique. Au Québec, la même 

a n n é e , il y 

La réforme enclenchée 

par monsieur Rochon 

aurait été nécessaire et 

souhaitable pour la 

population, même si elle 

avait dû entraîner des 

coûts supplémentaires. 

avait 3,17 lits 
de courte du­
rée par I 000 
habitants. 

La réfonne 
enclenchée ppr 
monsieur Ro­
chon aurait Aé 
nécessaire et 
s o u h a i t a b l e 
pour la popu­
lation, même si 
elle avait dû 

entraîner des coûts supplémentai­
res. 

Dans un tel cas, la question au­
rait été de savoir si on avait les 
moyens économiques de nous of­
frir un tel virage. Il est heureux 
qu'il n'en soit pas ainsi dans le 
difficile contexte budgétaire ac­
tuel. 

Malgré les inquiétudes et Içs 
craintes que peuvent représenter 
des changements aussi considéra­
bles dans les habitudes, il n'en 
demeure pas moins que la nou­
velle façon de faire introduite 
dans le secteur de la santé est rJfc 
nature à assurer des services d"? 
très haute qualité à toute la popu­
lation, en fonction de ses besoins. 
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Menaces... 
• Plusieurs armateurs et t rans­
porteurs mari t imes vont quit ter 
les ports d u Saint-Laurent si le 
gouvernement fédéral va de 
l'avant avec son projet de factu­
rer les services portuaires qu i y 
sont offerts, prédit le Bloc qué­
bécois. « Cela va être u n désas­
tre », a commenté le bloquis te 
Michel Guimond, député de 
Montmorency à la Chambre des 
communes . Les députés d u Bloc 
d e la région d e Québec ont con­
voqué la presse hier pour inciter 
le gouvernement fédéral à re­
noncer à son projet de facturer 
les services d e brise-glace et de 
dragage, à raison de 20 mil l ions 
dès cette année , pu is de façon 
croissante jusqu ' à 160 mil l ions 
en Tan 2000. M. Guimond a 
soul igné q u e plusieurs arma­
teurs en tendent confier le t rans­
port de leurs marchandises aux 
por ts de la Nouvelle-Angleterre 
et d e Test des États-Unis si Otta­
w a persiste d a n s ses intent ions. 

Presse Canadietme 

Retour au travail 
• Les 50 000 employés d e la 
fonction p u b l i q u e ontar ienne 
sont revenus au travail hier 
après une grève de cinq semai­
nes , mais la tension était palpa­
ble dans p lus ieurs services, où 
d 'anciens grévistes retrouvaient 
leur poste mais aussi les collè­
gues qui avaient rompu les 
rangs syndicaux. « L'atmosphère 
est très host i le », a commenté un 
employé qu i avait décidé de 
rompre avec le mot d 'ordre syn­
dical et d e toucher son plein sa­
laire plutôt q u e la prestation 
hebdomada i re d e 100 $ d u fonds 
d e grève. Le minis t re responsa­
b le de la fonction pub l ique onta­
r ienne, David Johnson, a lancé 
u n appel au calme et souhaité 
que l 'on tourne rapidement la 
page . 

Presse Canadienne 

En disponibilité 
• Il y a déjà que lque 850 per­
sonnes mises en disponibi l i té 
dans le réseau cathol ique d e 
l 'éducation et les coupes annon­
cées la semaine dernière par le 
gouvernement vont augmenter 
ce nombre , es t ime le dépu té li­
béral François Ouimet , qu i éva­
lue le coût annue l d e cette opé­
rat ion à 4 0 mil l ions . Et il es t ime 
q u e ce coût est appelé à aug­
menter sens ib lement , car d 'au­
tres mises en disponibi l i té résul-
t e r o n t d e s r é d u c t i o n s 
budgéta i res addi t ionnel les con­
tenues dans les Crédits budgé ­
taires r endus publ ics la semaine 
dernière pa r le prés ident d u 
Conseil d u trésor, le minis t re 
Jacques Léonard. Le député d e 
Marquet te était, avant son élec­
t ion en 1994, président d e la 
Commission des écoles catholi­
ques de Montréa l . 

Presse Canadienne 

Schreiber en cour 
• Un ind iv idu qui conteste les 
tactiques dont on a usé au cours 
de l 'enquête sur l'affaire Airbus 
doi t se présenter devant les avo­
cats fédéraux pour faire état d e 
ses allégations, a-t-on décidé 
hier en cour. Karlheinz Schrei­
ber avait déposé une déclaration 
écrite sous serment en cour fédé­
rale d u Canada, soutenant q u e le 
ministère de la Justice avait vio­
lé ses droi ts consti tut ionnels en 
demandan t aux autorités suisses 
d e l 'aider à recueillir des preu­
ves contre lui . M. Schreiber, un 
h o m m e d'affaires qui possède 
une maison à Calgary mais qui 
passe beaucoup de temps dans 
son Al lemagne natale, n'était 
pas présent en cour. L'audition 
devrait avoir lieu d'ici deux se­
maines . 

Presse Canadienne 

Nounou pour les bleus 
• Les recrues d e la p lus impor­
tante base de l 'armée canadienne 
( G a g e t o w n , au N o u v e a u -
Brunswick ) passent maintenant 
leurs nui t s sous l'oeil vigilant 
d ' un surveil lant . « Nous avons 
mis q u e l q u ' u n là pour les tenir à 
l'oeil », a déclaré hier le lieute­
nant-colonel J o h n McEachern, 
après avoir reçu un rapport de la 
police mil i taire sur l ' initiation 
survenue le 16 mars . «< C'est 
pour veiller à l 'ordre et à la dis­
cipline. Ce n 'est pas vraiment 
une ' n o u n o u ' . » Le rapport mili­
taire a conclu q u e l ' incident d u 
mois dernier — au cours duque l 
deux soldats ont baissé leurs 
panta lons et placé leurs fesses 
au-dessus d u visage d 'un hom­
m e — n'était pas assez sérieux 
pour consti tuer une cause de 
renvoi. 

Presse Canadienne 

La tête du patron des prisons tombe 
Rapport accablant sur les événements de Kingston en 1994 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

La publication hier d'un rapport accablant sur des fouilles 
à nu effectuées en avril 1994, à la prison des femmes de 
Kingston, a entraîné la démission du grand responsable 
des services correctionnels du Canada, John Edwards, et 
la présentation d'excuses formelles de la part du Sollici­
teur général, Herb Gray, aux prisonnières impliquées dans 
l'incident. 

« J ' en suis venu à la conclusion 
q u ' u n changement d e direction ( à 
la tête d u service ) serait la mei l leu­
re l igne de condui te pour le m o ­
ment », écrit le commissaire Ed­
w a r d s d a n s u n e lettre envoyée à la 
fin de la semaine dernière au p re ­
mier minis t re Jean Chrét ien. 

Celui-ci a refusé d 'en dire da­
vantage, mais il a directement lié 
son dépar t au rapport q u e la j uge 
Louise Arbour a fait sur les événe­
ments d e Kingston. 

En avril 1994, à la suite d 'agres­
s ions violentes contre les gardien­
nes , u n e équ ipe d ' intervention spé ­
ciale avait é té appelée à intervenir 
à la pr i son des femmes de Kingston 
— u n é t ab l i s s emen t à sécur i té 
maximale qui va bientôt fermer ses 
portes e n raison d e l ' insalubrité d e 
ses instal lat ions. Formée de gar­
d iens mascul ins , l ' équipe avait p r o -

Somalie : 
des registres 
incomplets 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

La commiss ion d ' enquê te sur la So­
malie n 'arr ive pas à met t re la m a i n 
sur certaines entrées des registres 
d e la mission canadienne en Soma­
lie qui avaient été envoyés au siège 
social d e la Défense nat ionale. 

L'un des avocats d e la commis­
sion. M e Simon NoJel , a apporté 
cette précision hier à la reprise des 
travaux d e la commission. Il appert 
q u e les transcript ions originales 
des opérat ions détail lées heure par 
heure d u Régiment aéroporté e n 
Somalie auraient é té modifiées sur 
ord ina teur à Ot tawa, pour laisser 
tomber des informations per t inen­
tes et potent ie l lement incr iminan­
tes, a-t-il laissé en tendre . 

Cette déclaration de M e NoJel 
laisse croire que le présumé p lan 
d 'act ion de que lques haut gradés 
pour contourner la Loi sur l'accès à 
l ' information, tel q u e décrit pa r le 
quo t id ien The Globe and Mail en fin 
d e semaine , aurait été app l iqué à 
d 'aut res niveaux. O n voulait éviter, 
semble-t- i l , des accusations contre 
des haut gradés à Ot tawa. 

Le chef de l 'Opposi t ion officielle, 
Michel Gauthier, et le part i réfor­
miste ont tous deux exigé la démis­
sion d u minis t re d e la Défense Da­
v id Collenette et la t enue d ' u n e 
enquê t e p u b l i q u e « p lus large » 
p o u r faire le point su r l 'authenticité 
des documents soumis à la com­
miss ion d 'enquê te . 

Des registres des activités quot i ­
d iennes des trois commandos e n 
Somalie d u Régiment aéroporté 
sont également incomplets , a fait 
savoir le président d e la commis­
sion d ' enquê te , le juge Gilles Lé-
tourneau. 

Certaines informations des mois 
« cruciaux » d e février et de mars 
1993, pér iode au cours d e laquelle 
trois civils somal iens ont été tués 
par les soldats canadiens dans des 
circonstances douteuses , n 'ont p a s 
été retrouvées, a-t-il précisé au 
cours d ' u n point d e presse. 

La commission d 'enquête , qu i 
entamait hier la deuxième phase d e 
ses travaux pour se concentrer su r 
les activités des soldats canadiens 
sur le terrain, consacrera au moins 
deux jours , les 15 et 16 avril, p o u r 
essayer d e décoder ce casse-tête. 

cédé à des fouilles à n u sur u n 
g roupe d e six détenues, en contra­
dict ion avec les règlements d u sys­
t è m e correctionnel qu i interdisent 
l 'ut i l isation d ' hommes dans des cas 
semblab les . 

Captée sur vidéo, la scène des 
fouilles avait été diffusée à la télé­
vis ion l 'année dernière. 

Selon la juge Arbour, la décision 
d e recourir à des gardiens mascu­
l ins consti tue une mesure « cruelle, 
i n h u m a i n e et dégradante ». Elle re­
c o m m a n d e d 'ai l leurs de confier les 
fouilles à n u sur les femmes à des 
gard iennes . 

Par la suite, les pr isonnières ont 
été placées en isolement cont inu 
j u squ ' à neuf mois dans certains cas. 
Elles ont alors été privées d e tout . 
Au débu t , on leur refusait même le 
droi t d e se laver et d 'obtenir d u pa­
p i e r h y g i é n i q u e . Sans a u c u n 

Herb 
Gray 

moyen d e d is ­
t r ac t ion , e l l e s 
ont f inalement 
ob tenu u n e ra­
d io en septem­
bre, quatre mois 
après le débu t 
d e l ' isolement. 

« Il n 'es t pas 
é tonnant q u e la 
sol i tude et les 
privat ions p ro­
longées décou­
lant d e l 'isole­
m e n t d e ces 
d é t e n u e s l e u r 
aient causé u n grave préjudice », 
écrit la juge Arbour , qu i recom­
m a n d e q u ' u n e compensat ion pécu­
niaire leur soit versée, sans toute­
fois en préciser l ' importance. 

Pour sa part, le Solliciteur géné­
ral Herb Gray a t enu à t ransmettre 
au n o m d u gouvernement canadien 
ses p lus « sincères excuses » aux 
détenues qu i se sont retrouvées 
dans cette si tuat ion. 

Mais il n ' a pas voulu commenter 
la possibi l i té de leur verser u n e 
compensat ion, p u i s q u e des procé­
dures civiles ont é té entreprises de ­
vant les t r ibunaux, a-t-il précisé. Il 
n ' a pas voulu non p lus adresser de 
b lâmes aux agents d u service cor­
rectionnel impl iqués dans cette af­
faire. 

Louise 
Arbour 

Il est ime que 
le rapport d e la 
j u g e A r b o u r , 
q u ' i l n ' h é s i t e 
pas à qualifier 

^ - - •* . j d '« accablant », 
ÉK 1 v a p e r m e t t r e 

g avant tout d 'en­
visager des so­
l u t i o n s p o u r 
corriger les la­
cunes mises à 
jour dans le sys­
tème. 

« Il est im­
portant de tour­

ner la page », a-t-il dit . 
Un comité de hau t s fonctionnai­

res a été formé et élaborera un plan 
d 'action dans les prochaines semai­
nes, a ind iqué M. Gray. 

Dans son rapport , la juge Arbour 
jette u n constat sévère sur l 'ensem­
ble d u service correctionnel cana­
dien. Elle soutient qu ' i l est grevé 
de problèmes « systémiques », par­
ticulièrement en ce touche le res­
pect des droits de la personne . 

Contrairement aux autres servi­
ces chargés d 'appl iquer la loi, qui 
doivent se conformer à la Charte 
des droits et libertés en raison des 
pressions des t r ibunaux, les servi­
ces correctionnels n ' app l iquent pas 
ces pr incipes avec autant d e r i ­
gueur, a-t-elle noté. 

PHOTOPC 

Sûrement une erreur... 
Kim Campbell ( notre photo ) doit faire erreur lorsqu'elle affirme dans un livre à paraître que 
sa désastreuse campagne électorale de 1993 a été sabotée de l'intérieur, soutient celui qui a 
dirigé cette campagne. John Tory, président de Rogers Multi-Media, a en effet déclaré hier 
que les questions sur sa loyauté, ou celle d'autres personnalités de premier plan du Parti con­
servateur, doivent simplement être considérées comme une erreur. Un extrait du livre publié 
dans le magazine Saturday Night impute à M. Tory, au sondeur Allan Gregg et à Brian Mulro-
ney la responsabilité de la défaite conservatrice. Mme Campbell se dépeint comme victime 
d'une campagne mal dirigée et de l'hostilité des médias. 

Pour le maintien du programme linguistique 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le français devrait redevenir la 
seule langue permise dans l'affi­
chage a u Québec, est iment des mi ­
li tants péquis tes des 14 comtés d e 
Montréal -Centre , q u i réclament 
q u e soit main tenu le p rogramme 
d u Parti québécois sur la ques t ion 
l inguis t ique. 

« C'est adopté unan imement par 
les 14 comtés », expl ique Bruno 
Viens, représentant d e cette région 
au bu reau national d u PQ. 

Le chapitre dix d u programme 
d u PQ prévoit le retour à l'afficha­
ge uni l ingue français, et en tend 
« abol ir la loi 86 et rétablir les d i s ­
posi t ions initiales d e la Charte d e 

la langue française et la poursui te 
de ses objectifs fondamentaux ». 

Le programme d u PQ, que veu­
lent maintenir les mil i tants de 
Montréal-Centre, prévoyait aussi 
que les é tudiants a l lophones soit 
tenus d e s'inscrire au réseau scolai­
re francophone — c e t t e obligation 
ne vaut actuellement que pour le 
pr imaire et le secondaire. Mon­
tréal-Centre a préparé une résolu­
t ion en ce sens pour le conseil na­
tional d e la fin avril, convoqué 
spécialement pour discuter d e la 
ques t ion l inguis t ique. 

Le premier minis t re Bouchard a 
ind iqué que des mesures seraient 
adoptées avant l 'été sur la quest ion 
d e la langue. Mais d u « bi lan » lin­
guis t ique des fonctionnaires com­

me des propos de la minis t re Loui­
se Beaudoin, il ressort clairement 
qu' i l s'agira d e modifications plutôt 
mineures à la loi, sur l 'étiquetage 
par exemple . 

M. Viens n 'a pas le sentiment 
que les mili tants seraient facile­
ment disposés à modifier le pro­
gramme. « Ce serait u n peu triste 
que les décisions soient prises à 
l 'avance », prévient-i l . 

Il y a deux semaines, à la publ i ­
cation de la version finale d u Bilan 
linguistique commandé par le gou­
vernement Parizeau, la ministre 
responsable d u dossier l inguisti­
que, Louise Beaudoin, avait claire­
ment indiqué qu ' i l n 'y avait pas 
lieu, selon elle, d e revenir à l'affi­
chage uni Lingue français. 

Accidents de travail : la CSN dénonce Rioux 

i 

ISABELLE ROY 

La Confédération d e s syndicats na­
t ionaux ( CSN ) a dénoncé hier la 
décision prise par le ministre d u 
Travail, Matthias Rioux, d e former 
un comité qu i analyse la Loi sur les 
accidents de travail et les maladies 
professionnelles. 

« La CSN pensait trouver dans le 
minis t re Rioux un h o m m e progres­
siste qu i comprendrai t et qui ferait 
c o m p r e n d r e a u x e m p l o y e u r s 
l 'avantage de prévenir les accidents 
et maladies d u travail au lieu de ré­
parer les lésions », a déclaré Marc 
La violette, vice-président responsa­
ble de la santé-sécurité à la CSN, 
au cours d ' u n e conférence de pres­
se. 

« La CSN n e pensait surtout pas 
avoir affaire à un minis t re du Tra­
vail, qu i sitôt entré en fonction, 
s 'attaquerait aux droit*. d**s travail­
leurs les p lus d é m u n i s », a-t-il ren­
chéri. 

Selon la CSN, le comité penche 
t rop en faveur du patronat et il est 
t rop restrictif, il est composé d e 

I 

Thomas Boudreau, économiste et 
ex-fonctionnaire, Richard Larou-
che, actuaire chez Mart ineau Pro-
vencher, et Paul Lanois, économiste 
et professeur aux HEC. 

La CSN déplore entre autres q u e 
le comité ait l ' intention d e réaliser 
u n e vieille réclamation d u pat ro­
nat, soit celle de réduire l ' indemni­
té de 90 % d u revenu net des tra­
vai l leurs . 

« Lorsque les travailleurs n e 
paient pas d ' impôt sur ces indem­
nités, les employeurs y t rouvent 
leur compte en versant des cotisa­
t ions p l u s faibles à la CSST. Or, ce 
que le patronat réclame, c'est non 
pas d e mettre fin aux évasions fis­
cales dont il bénéficie indirecte­
ment , mais d e réduire le pourcenta­
ge aux travailleurs accidentés », a 
exp l iqué M. Laviolette. 

La CSN soul igne q u e le rapport 
d e base auquel le comité fait réfé­
rence pour mettre en relief le con­
texte actuel d u travail, s 'appuie sur 
des stat is t iques qu i ne dépassent 
pas les années 86. 

« Depuis dix ans , il y a beaucoup 
d 'eau qu i a coulé sous les ponts . 
Par exemple , le travail dans la 
construct ion n 'est p l u s saison­
nier », a spécifié M. Laviolette. 

La CSN déplore q u e le gouver­
nement s 'en p renne encore aux 
p lus démun i s alors que la caisse de 
la CSST enregistre des surplus de ­
pu i s deux ans . 

Elle a aussi rappelé que déjà en 
1985, la Loi 42 a infligé des reculs 
aux travailleurs à bas revenus par 
rapport à l 'ancienne Loi des acci­
dents d e travail. 

La CSN croit plutôt que le min is ­
tre Rioux devrait s 'attaquer à la 
prévent ion des accidents de travail 
dans la construction et les autres 
secteurs. Seulement en 1994, 21 
travailleurs de la construction sont 
morts et p lus de 6000 ont été acci­
dentés . 

Toujours d 'après la CSN, le mi ­
nistère d u Travail devrait lutter 
contre le travail au noir et il devrait 
dégraisser ses structures bureaucra­
t iques . 

Pour sa part, le minis tère d u Tra­
vail a formé le comité dans le but 
d 'assurer une indemnisat ion équi­
table à tous les travailleurs acciden­
tés d u Québec. Il a constaté que 15 
ans après l 'entrée en vigueur de la 
loi, les disposit ions ne s 'appl iquent 
qu 'à certains secteurs d'activités et 
ne touchent qu 'envi ron 25 % des 
travailleurs. 

M. Rioux a d e m a n d é au comité 
d 'examiner les problémat iques qui 
touchent les travailleurs qui reçoi­
vent une indemni té d e remplace­
ment d u revenu supér ieur à 90 % 
du revenu net en raison d e facteurs 
fiscaux; les travail leurs de la 
construction qui sont indemnisés 
sur la base du salaire maximun ; 
les travailleurs dont le contrat est à 
durée déterminée et dont l ' indem­
nité est calculée comme s'ils tra­
vaillaient 12 mois par année, alors 
qu ' i ls ne travaillent q u e que lques 
mois, etc. 
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Arts et spectacles 

Ginette Reno Un appel de Lucien Bouchard. 
PHOTOS PIERRE LALUMIÊRE. Là 

ajustez pas vos appareils 
Le sida mobilise 150 artistes et cinq réseaux de télé 
S U Z A N N E COLPRON 

N'ajustez pas votre appareil . L'émiss ion q u e v o u s verrez 
d imanche soir, à 19 h 30, sera diffusée e n s imul tanée sur 
les o n d e s de Radio-Canada, TVA, TQS, Rad io -Québec et 
Mus iquePlus . Projet ambi t ieux et inédit , il rassemble 
p lus d e 150 artistes et personnal i tés autour d u s ida. 

« Il faut garder espoir. Des Qué­
bécois et des Québécoises tentent, 
par tous les moyens, de redonner 
confiance aux personnes vivant 
avec le sida », a dit hier soir le pre­
mier ministre Lucien Bouchard, 
qui assistait, en compagnie de 
Jean-Pierre Ferland, Ginette Reno, 
Michel Rivard, Luc Plamondon, 
Richard Séguin et plusieurs autres, 
à l'enregistrement de cette émis­
sion spéciale, à l'aréna Maurice-
Richard. 

But : informer, sensibiliser et ra­
masser de l'argent. Beaucoup d'ar­
gent. Plus de 500 000 $. Au Qué­
bec, selon le docteur Réjean 
Thomas, 2999 personnes sur 3000 
atteintes du sida ne peuvent sub­
venir à leurs besoins. 

Au bas de l'écran, vous verrez 
un bandeau sollicitant votre géné­
rosité. Vous pourrez évidemment 

aller voir ce qui se passe ailleurs, 
sur les chaînes anglophones ou les 
canaux spécialisés. Vous pourrez 
aussi fermer votre télé. Mais si 
vous décidez de regarder Tous unis 
contre le sida, vous assisterez au ma­
riage inédit d'animateurs de télés 
concurrentes : Sonia Benezra et 
Claude Charron, Charles Tisseyre 
et Véronique C loin U T , Gregory 
Charles et Isabelle Maréchal, De­
nise Bombardier et Michel Desau­
tels, Julie Snyder et Guy A. Lepa-

Avec leurs invités, des experts 
et des porteurs du VIH, ils parlent 
du sida. Informent, questionnent, 
expliquent et démystifient cette 
maladie qui fait une nouvelle vic­
time tous les Jours, au Québec. 
« On est là pour contrer l'ignoran­
ce, c'est notre job », affirme Jean-
Pierre Ferland, qui joue le rôle 

d'animateur. Vous entendrez aussi 
des témoignages émouvants com­
me celui d'une mère séropositive 
en début d'émission. Vous verrez 
Dan Bigras, venu exprès de Paris, 
où il se produit en spectacle, pour 
participer à l'événement. « Je 
n'aurais pas été capable de me re­
garder dans le miroir si je n'étais 
pas venu », a-t-il confié. 

Vous verrez la ministre de 
l'Éducation, Pauline Marois, le 
chef de l'opposition, Daniel John­
son, la ministre fédérale de l'Im­
migration, Lucienne Robillard, et 
de nombreux artistes comme Mari­
na Orsini, Anne Dorval, Patrick 
Huard, Mitsou, Stéphane Rous­
seau, Guylaine Tremblay, Roy Du-
puis, Lynda Lemay, Jean Besré, 
Louise Forestier, Renée Claude et 
Andrée Lachapelle. 

Rappelons-le, Tous unis contre le 
sida, une émission de 700 000 $ 
produite par Guy Latraverse, est 
née de la volonté d'un homme : 
Yvan Dufresne, 65 ans, ex-produc­
teur de spectacles et de disques, et 
actuel directeur du Fonds de re­
cherche pour l'étude sur le sida du 
Québec ( FRESQ ). « Cette émis­
sions, dit-il, est l'aboutissement de 

deux ans de travail. » Dans les 
faits, le concept de Tous unis contre le 
sida s'inspire de ce qui a été fait en 
France, au printemps 1994, à 
l'instigation de la chanteuse Line 
Renaud. L'émission durait six 
heures et était diffusée sur tous les 
réseaux francophones, en France, 
en Belgique et en Suisse. Ici, six 
heures, c'est trop long, ont conve­
nu les chaînes. 

« Au départ, souligne Yvan Du­
fresne, les directeurs de program­
mes voulaient faire une émission 
d'une heure. Après, ils se sont en­
tendus pour deux heures. Puis, fi­
nalement, on a obtenu deux heu­
res et demie ! » 

Enregistrée devant 2500 person­
nes, l'émission mêle reportages, 
discussions, chansons et publicités 
sur le sida réalisées dans plusieurs 
pays. Vos dons, si vous en faites, 
seront directement versés à la cau­
se du sida. En effet, les réseaux, 
par le biais d'annonceurs, absor­
bent tous les frais de diffusion. 
« Nous n'avons rien à payer », as­
sure Yvan Dufresne. L'argent ser­
vira à la recherche et au mieux-être 
des malades. 

mertà : une finale géniale 
pour une grande série 

TELEVISION 

Louise Cousineau 

O mertà, la série la 
plus fascinante de 
la saison a pris fin 
hier soir dans une 
apothéose de trom­
peries, d'arnaques, 
d'hypocrisies et de 

toutes ces choses laides qui ren­
dent une dramatique irrésistible. 
Avec un bon sentiment, mais pro­
fond en diable : Scarfo a fignolé 
une police d'assurance bien parti­
culière à sa fille Gabrielle, qui 
l'avait pourtant trahi en ne lui di­
sant pas que des micros étaient ca­
chés chez lui. 

Quelle histoire ingénieuse, 
d'une complexité rare à la télé, que 
celle imaginée par Luc Boivin, et 
quelle réalisation extraordinaire 
de Pierre Houle ! Le producteur 
François Champagne de la maison 
SDA m'assurait hier que la suite, 
qui sera diffusée à l'automne 97 — 
plus d'un an d'attente, quel marty­
re ! — sera confiée au même réali­
sateur et à la même productrice 
aux textes, Francine Forest. Quand 
on a une équipe qui peut faire au­

tant d'électricité, on n'y touche 
pas. Omertà est le premier suspense 
aussi bien fignolé depuis l'inven­
tion de notre télévision. L'auteur 
Luc Boivin n'avait jamais écrit 
pour la télé auparavant, mais il a 
dû en apprendre un bout sur les 
coups fourrés alors qu'il a été atta­
ché politique à Québec. En plus de 
Omerta 2, il prépare aussi une série 
sur les groupes de pression. Un 
auteur remarquable est né. Ré­
jouissons-nous. 

L'épisode d'hier nous a montré 
que la turpitude ne se situe pas 
que du côté des méchants : le chef 
Tanguay — Michel Dumont — a 
laissé assassiner Scarfo par pur es­
prit de vengeance : Scarfo lui avait 
enlevé sa blonde dans le temps. Et 
tant pis pour le tissu de preuves 
accumulées par ses subalternes. Ce 
que voulait Tanguay, c'était la 
mort de son rival. Que la Mafia lui 
survive, il s'en fiche. 

Les flics subalternes se sont fait 
arnaquer tout autant que les lieu­
tenants mafieux. Que la morale de 
toute cette histoire vous reste en 
mémoire : seuls ceux qui ont le 
pouvoir de tirer les ficelles ga­
gnent. Les petits sont toujours des 
jouets. Les patrons appuient sur 
Exécute et voilà. Les soldats vont au 
front, les généraux gagnent les 
guerres. 

Scarfo est mort après avoir mon­
té sa vengeance, et sauvé sa fille 
des griffes de son successeur. Ga­
brielle sera protégée par une cas­
sette où tous les capos de son père, 
y compris son successeur, sont 
passés aux aveux. Une phrase ré­
vèle qu'elle a de qui tenir. Quand 
elle fait son deal avec le nouveau 
chef de la Mafia, qui aura les 115 
millions du compte en Suisse mais 

la laissera tranquille pour tou­
jours, elle avoue qu'elle aime bien 
le flic Pierre Gauthier, mais qu'elle 
tient avant tout à rester en vie. Ga­
brielle aura trahi tout le monde, 
mais sauvé sa peau. 

Ainsi va la vie dans une télésé­
rie, qui ne carbure pas à l'eau de 
rose. 

Des scènes resteront dans nos 
mémoires longtemps : le suspense 
où Gauthier va poser des micros 
chez Scarfo dans le troisième épi­
sode, et qui découvre, dans le 
punch final, la photo de Gabrielle 
sur le manteau de la cheminée. 
C'est à ce moment-là que j 'ai été 
accrochée pour toujours à Omertà. 
On a vu aussi, dans un des der­
niers épisodes, une scène extraor­
dinaire d'interrogatoire entre 
l'agent double Gagnon redevenu 
flic et le caïd Roger Perreault. On 
les a vus s'esclaffer tous les deux, 
copains malgré la trahison. Une 
vraie scène de gars. 

On savait que Michel Côté, 
Claude Blanchard et Michel Du­
mont étaient de grands acteurs. Le 
génie & Omertà aura été de nous 
faire découvrir des nouvelles têtes, 
notamment Luc Picard, qu'on avait 
vu dans un petit rôle intéressant 
dans A nous deux, mais qui a éclaté 
dans Omertà. Et Brigitte Paquette, 
qu'on n'avait jamais remarquée 
auparavant, pourra avoir mainte­
nant tous les rôles qu'elle veut. 

Et tous les mafieux, quel chef 
d'oeuvre de casting ! Dino Tavaro-
ne qui avait le comportement d'un 
prince dans le rôle de Scarfo. Et 
c'en était un. Le demi-regard de 
Marco d'Ascola ( John Dunn-
Hill ) quand il vient de livrer Scar­
fo à ses tueurs : inoubliable. 

La scène finale nous a montré 

les deux héros dans un bar en 
train d'écouter du jazz. Vous avez 
peut-être reconnu à la guitare Mi­
chel Cusson qui a signé la musi­
que extraordinaire de cette série, 
qui a créé l'atmosphère percutante 
et rendu les longs silences éton­
namment éloquents. 

Les principaux personnages re­
viendront dans Omertà 2. Cusson 
aussi. 

Minisérie sur 
Louis Cyr 
• Louis Cyr, le légendaire homme 
fort québécois qui pouvait soule­
ver un poids de 250 kilos d'un 
seul doigt, fera l'objet d'une mini­
série dramatique écrite par Louise 
Leblanc et François Labonté. M. 
Labonté a réalisé la minisérie A/ys 
Robi présentée l'automne dernier à 
TVA. 

Le projet est en développement 
chez SDA, la maison qui a produit 
Omertà. 

Louis Cyr est né à St-Cyprien de 
Napierville en 1863 et est devenu 
une vedette à une époque où les 
hommes forts créaient toute une 
sensation à travers le monde. Ses 
exploits l'ont mené à Londres — 
d'où il est rentré avec un des che­
vaux du marquis de Queensberry, 
celui qui a inventé les règlements 
de la boxe — et a réussi à soulever 
sur son dos à Boston une plate-for­
me où étaient perchés 18 gros 
hommes pesant en tout près de 
2000 kilos. Il a fait des tournées 
avec les cirques Ringling et Bar-
n u n i and Bailey et a fini tavemier à 
Montréal. Il avait aussi été policier 
dans sa jeunesse. 

On ignore encore quel costaud 
tiendra le rôle, et quel diffuseur 
achètera la série. 

m 
S t e p h e n K m q 

Là ligne 
verte 

H— 

Feuilleton 
signé... 
Stephen 
King 

G I L B E R T G R A N D 

Champion de l'horreur toutes caté­
gories, auteur dont la prolixité 
( une bonne quarantaine de livres ) 
n'a d'égale que l'ampleur planétai­
re du lectorat et la rondeur confor­
table du compte en banque, Ste­
phen King lance ces jours-ci — 
quasi simultanément et à grand fra­
cas publicitaire dans huit pays et 
sur l'Internet — un nouveau genre.: 
le sériai thriller. 

Sous ce terme qui fait tilt, utilisé 
par l'éditeur américain Signet, se 
cache en fait le bon vieux roman-
feuilleton dans la tradition des Dic­
kens, Dumas ou Sue, mais remis au 
goût du jour, à prix modique ( par 
ex : 3 SUS, 10 FF, 2 livres ster­
ling ) et à la sauce King, c'est-à-
dire glauque et inquiétant à sou* 
hait. 

Ce feuilleton à suspense, La tienne 
verte ( The Green Mile ), devrait avoir 
six épisodes qui paraîtront à cha­
que mois jusqu'en septembre pro­
chain. Le premier. Deux petites filles 
mortes, sera en librairie au Québec 
dès le 5 avril ( Librio, 91 pages, 
3.75 $ ). L'édition américaine, The 
Two Dead Girls ( Signet, 3.99 $ ) est 
déjà en vente depuis la fin mars. 

L'intrigue, qui a d'emblée les ef­
fluves d'un King grand cru, s'ouvre 
en 1932, dans le pénitentier Cold 
Mountain de Louisiane. Dans le 
bloc E, celui des condamnés à 
mort, seules deux cellules sont oc­
cupées: l'une par l'assassin pyro­
mane Edward Delacroix et sa petite 
souris apprivoisée et vagabonde. 
Mister Jingles; l'autre par John 
Caffey, un géant noir au regard ab­
sent, arrêté près des cadavres en­
sanglantés de deux fillettes. Le nar­
rateur est Paul Edgecombe, le 
gardien-chef désabusé qui n'en 
peut plus « de voir des hommes 
passer par son bureau et marcher 
vers la mort », en empruntant un 
long couloir vert ( d'où le titre ) qui 
mène à la chaise électrique, « Miss 
Cent Mille Volts, la Veuve Cou­
rant »... 

Si Stephen King a accepté de re­
lever le défi lancé il y a un an par 
son agent Ralph Vicinanza, ce n'est 
pas parce qu'il se prend pour un 
« Dickens moderne ». «Si un tel 
écrivain existait, ce serait probable­
ment John Irving ou Salman Rush-
die », note-t-il avec humilité dans 
sa préface où, sain marketing obli­
ge, il ne manque toutefois pas de 
faire la promotion de ses prochains 
romans ( Desperation et le quatrième 
tome de La tour sombre ) . 

Ce qui l'a plutôt séduit dans le 
roman-feuilleton, c'est d'abord cet­
te obligation d'« écrire dans l'ur­
gence » sous l'épée de Damoclès de 
l'heure de tombée et de la réaction 
des lecteurs. Il savoure aussi le 
pouvoir et l'avance que l'auteur y 
détient sur le lecteur tout en lui 
laissant le temps ( ici, un mois ) 
d'imaginer la suite. « Cette frag­
menta t ion du récit ne fait 
qu'exacerber le plaisir de la lecture. 
Vous ne pouvez tout dévorer d'un 
coup, même si vous en mourez 
d'envie. » 

À la manière des feuilletonistes 
du XIXe siècle, King travaillera en 
vitesse réelle, sans savoir vraiment 
où son récit s'en va. Seuls les deux 
premiers épisodes sont pour 
l'instant écrits, nous assure-1-il ; 
pour le reste, « je conduis pied au 
plancher dans un brouillard épais 
comme de la poix ». 

Accroché au pare-chocs arrière, 
le lecteur plonge avec lui, les yeux 
fermés... La catastrophe a été an­
noncée, le condamné à mort pour­
rait être innocent, la petite souris 
s'évader... 

La suite fin avril dans le second 
épisode : « Mister Jingles ». 

LA QUESTION 
DU PUBLIC 

j e 9 a 9 n e 

jamais sans mon lait 

Pour participer, 
répondez à la question 
suivante et composez le 

1 900 870-LAIT (5248)* 
lÛtfTJ SRC • Télév is ion 

500$ à gagner chaque jour! 
Quel autre nom le fleuve Saint-Laurent prend-il un peu à l'ouest de Trois-Rivières? 

L Le gdfc du Saint Lcurert 2. le bc San! -Pierre 3. le bc Sait taures! i le lac Sant-frsnçeÈ 

Réponse à la question précédente : 2. Ron L Hubbard 

D M tra» de 99* par appel seront 
Ouvert aux 18 ans êt plus. 

Vous pouvez JÊÊmtM envoyer votre réponse par télécopieur au (514) 599-5853 
détalé du concours o i r t dans toutes les «atomregmaleeetaJieeesdela S R C 
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La liste de Schindler 
n'aurait jamais existé 
Agence France-Presse 
BUENOS AIRES 

Emilie Pelzl Schindler, l'ex-épouse d'Oscar Schind­
ler, dont le célèbre film de Steven Spielberg raconte 
l'histoire, affirme que les événements retracés dans 
le film ont été déformés et que son mari n'a jamais 
rédigé la fameuse liste de Juifs à sauver d'Ausch-
Wltz. 

"Dans un livre de souvenirs Mémoires présenté à la 
presse à Buenos Aires, Emilie Pelzl Schindler, ci­
toyenne tchèque, âgée aujourd'hui de 89 ans, indi­
que que son ex-époux ne s'est jamais rendu à 
Auschvvitz et, sans son aide, n'aurait jamais pu sau­
ver les 1300 Juifs dont on lui attribue le salut. 

La fameuse liste n'aurait pas été rédigée par son 
rnari, mais par un certain « Goldfman » et nul ne 
sait ce que sont devenus les Juifs portés sur cette 
liste. 
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À vos affair 
A V E C M I C H E L G I R A R D 

CE SOIR 21 h30 
OU JEUDI 19*30 OU DIMANCHE 14H30 

m* 

Vous rêvez de vous lancer en affaires? 
Quelques conseils ne vous feront 

pas mal... 

ri 

CMC 730 
I 

Une scène de La Flûte enchantée, de Mozart, à Pefflche de l'Opéra de Montréal. Au premier plan : Kathleen Brett 
( Pamina ), Louis Lebherz ( Sarastro ) et Gordon Gietz ( Tamino ). Gordon Gietz chante au concert Mozart-Pergolesi de 
rOSM à la basilique Notre-Dame demain soir, 19 h 30. 

Les concerts de la Semaine sainte 
MUSIQUE 

Claude Gingras 

AÊA Radio 
Quobc Québec OUVREZ, VOUS VERREZ. 

L a Semaine sainte donne lieu, 
comme chaque année, à plu­
sieurs auditions de cir­
constance. On en compte au 
moins cinq à l'horaire, en 
plus des concerts sans lien 
avec le caractère particulier 

de ces jours-ci. 

Procédons par ordre chronologique. 

Ce soir, 20 h : deux concerts. À l'église 
Saint-Jean-Baptiste : reprise du Requiem 
de Saint-Saëns par le Choeur et l'Orches­
tre du Conservatoire, dir. Louis Lavi-
gueur. À la salle Pierre-Mercure : pro­
gramme Schubert du Quatuor Claudel, 
avec le violoncelliste Yegor Dyachkov 
dans le Quintette en do majeur. 

Demain soir : quatre concerts. 

À la basilique Notre-Dame, 19 h 30: 
l'Orchestre Symphonique de Montréal et 
le Choeur de l'OSM ( 50 instrumentistes, 
170 choristes ) dans le Requiem de Mozart 
et le Stabat Mater de Pergolesi, dir. Iwan 
Edwards. Les solistes : Gordon Gietz, qui 
chante présentement dans La Flûte enchan­
tée à l'Opéra de Montréal, Mary Ann 
McCormick, entendue dans Le Messie en 
décembre au même endroit, Lyne Fortin 
et John Fanning. 

À l'église Saint-Jean-Baptiste, 20 h : 
l'Orchestre symphonique des étudiants 
de McGill, dir. Timothy Vernon, dans la 

sixième Symphonie de Mahler, réunis­
sant plus de cent musiciens et d'une du­
rée de 90 minutes. Entrée libre. 

A u Pollack Hall de McGill, 20 h : le 
pianiste hongrois Jenô Jando dans Haydn 
( Sonate no 52 ) , Beethoven ( Sonate op. 
31 no 2 ) et Liszt < Vallée d'Obermann, So-
netto 104 del Petrarca et première Méphisto-
Valse ) . 

À la Chapelle historique du Bon-Pas­
teur, 20 h : le soprano Danièle LeBlanc 
dans les Nuit d'été, de Berlioz, et la jeune 
violoniste Yukari Cousineau. 

Jeudi soir, 20 h, à la Chapelle : le pia­
niste suisse Jean-François Antonioli dans 
Bach ( Prélude et Fugue en ré dièse mi­
neur ) , Frank Martin ( Huit Préludes ) et 
Schumann ( Carnaval ) • 

Vendredi soir : trois concerts. 

À la basilique Notre-Dame, 20 h : les 
Disciples de Massenet, dir. Martin Dage-
nais, les solistes Natalie Choquette, Mi -
chiel Schrey et Gilles Latour, l'organiste 
Pierre Grandmaison et un ensemble 
instrumental dans Les Sept Paroles du Christ, 
de Théodore Dubois, et le Requiem du Bri­
tannique John Rutter, oeuvre de 1985 
dont le texte est en latin et en anglais. 

À laChapelle du Bon-Pasteur, 20 h : 
concert annuel du Vendredi saint, avec 
Françoise Faucher, récitante, le choeur de 
la Chapelle de Montréal et Jean Mar­
chand, pianiste, dans Via Crucis, de Liszt. 

À l'église Saint-Jean-Baptiste, 20 h 30 : 
le Requiem de Verdi, avec une formation 
chorale de 400 voix, de Montréal et de 
Québec, l'Orchestre de la Société Philhar­
monique de Montréal, dir. Miklos Ta-
kàcs, et les solistes Gabriella Felber et 
Mihàly Kàlmàndy, de Budapest, Livia 
Budai et Guy Bélanger. 

La Chapelle : explication 
Aucun concert à la Chapelle du Bon-

Pasteur cette semaine ne figurait dans nos 
horaires de samedi dernier. La program­
mation en comporte pourtant trois, com­
me on l'a vu plus haut. Nous ne sommes 
pas responsables de cette omission. Joint 

hier au téléphone, Guy Soucie, le direc­
teur du lieu, a reconnu que les horaires 
n'ont pas été envoyés à temps, « à cause 
d'un surcroît de travail » . . . 

• 

Zimerman : annulé 
• Pro Musica nous informe que le pianis­
te Krystian Zimerman, « frappé d'une ma­
ladie soudaine » , annule le récital qu'il 
devait donner le 15 avril à P M ainsi que 
toute sa tournée nord-américaine. Pour 
renseignements : 845-0532. 

Quatre saxophones 
• Le Nouveau Quatuor de Saxophones 
du Québec présente un concert avec poé­
sie et art visuel lundi soir, 20 h, à la Li­
corne ( 4559, Papineau ) . Le programme 
comprend deux créations québécoises de 
Daniel Tremblay et de Jérôme Biais. 

Philip Glass à la 
radio du « Met » 
• The Voyage, opéra du minimal is te Philip 
Glass inspiré par la découverte de l'Amé­
rique et créé au Metropolitan de N e w 
York en 1992, est l'oeuvre à l'affiche de la 
radiodiffusion en direct du « Met » same­
di, 13 h 30, CBF-FM. Avec le baryton Ti­
mothy Noble en Christophe Colomb, dir. 
Dennis Russell Davies. 

En bref 
• Jacques Lacombe dirigera // Barbiere di 
Siviglia, de Rossini, en novembre au Flo­
rentine Opéra de Milwaukee, dont le di­
recteur artistique est Joseph Rescigno, le 
nouveau chef de l'Orchestre Métropoli­
tain. La production sera enregistrée par la 
télévision de PBS... C'est de nouveau Raf-
fi Armenian qui dirigera l'« Orchestre-ré­
seau » des Conservatoires en juin. La piè­
ce de résistance sera la quatrième 
Symphonie de Bruckner, pour le centenai­
re de la mort du compositeur... Le soprano 
Karina Gauvin est la lauréate du Prix an­
nuel Virginia-Parker ( ex-Prix Virginia P.-
Moore ) de 26 400 $. 

VOTRE SOIRÉE DE TÉLÉVISION 

par Louise Cousineau 

13:00 EU - ANNE TRISTER 
La chanson La main gauche vrert de 
ce film de Lia Pool avec notamment 
Louise Marteau. 

14.-30 a - JÉSUS DE NAZARETH 
Le classique pascal signé Franco 
Zeffirelli reprend du service. Premier 
de cinq épisodes. Fin samedi 

19:30 O - LA FACTURE 
Une nouvelle fraude d'emploi en 
provenance de ta Californie et de la 
République Dominicaine; couper les 
médicaments en deux. 

20:00 O - L E S HÉRITIERS DUVAL 
Dernier épisode de la saison. Un sus­
pense nous attend concernant Ibra. 
Suite en septembre... 

20:00 fB- NOVA 
Portrait du Dr Benjamin Spock. qui a 
influencé des millions de parents 
dans l'éducation de leurs enfants. 

21:00 CD- FRONTLINE 
Reportage sur la lutte entre les ser­
vices de nouvelles des réseaux 
américains et les compagnies de 
tabac. 

21:00 GD-WNEELS 
L'histoire de la Corvette, la voiture 
sport qui a inspiré une locution inou­
bliable au Québec. 

21:30 EUH - MAISONNEUVE 
Les journalistes Nathalie Coîlard et 
Pascale Navarro au sujet de leur livre 
Interdit aux femmes. 

22:00 CB- BESOIN D'AMOUR 
Invités: la chanteuse Maurane et le 
comédien Jean-Louis Millette. 

22:30 G3-CHABADA 
Invités: le groupe Noir silence, ta 
journaliste Isabelle Maréchal et Pierre 
Rrvard dont le chien jouera dans un 
Mm améncaln 
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Exodos J - la Cité : mauvaises odeurs 
JEAN BCAUNOYOt 

Avant de critiquer la dernière créa­
tion de Michel Monty et de l'équi­
pe de Trans-Théâtre, j'aimerais 
vous faire part d'un excellent spec­
tacle présenté à l'Espace La Veillée, 
récemment, La faim de Hamsun 
dont la critique n'a pas été publiée 
pour des raisons techniques. 

Je regrette cet incident d'autant 
plus que Téo Spychalski a signé 
une mise en scène inspirée et que 
Jean-Philippe Hébert avait offert 
une grande performance au niveau 
du jeu lors de ce spectacle qui a 
quitté l'affiche le 17 mars* 

L'équipe de Trans-Théâtre n'a 
pas atteint avec Exodos 1 - la Cité le 
même niveau d'excellence. De bel-

les trouvailles, de bonnes inten­
tions mais du théâtre enflé, des 
performances inégales dans l'en­
semble qui faisaient souvent pen-

ser à du théâtre amateur. D'abord 
une complaisance manifeste d'or­
dre scatologique alors que la cité 
est engloutie sous sa propre mer-
dre. Les rebelles contrôlent les 
égouts et les pushers vendent de 
l'eau saine. C'est le monde à l'en­
vers et l'invraisemblance s'installe 
alors qu'on discute des mauvaises 
odeurs, des toilettes au conseil pré­
sidentiel alors que Jésus lui-même 
et Marie-Marie tentent de faire des 
spectacles de miracles. Malheureu­
sement, les miracles ne sont pas as­
sez spectaculaires pour être ren­
tables et Marie-Marie s'impatiente. 
Décidément, Jésus ne fait pas le 
poids. 

On décidera finalement de céder 
aux rebelles, en organisant un 

spectaculaire mariage de raison 
avec le fils populaire de la reine 
Rayaam et Elhaam, la petite soeur 
rebelle qui nous fait voir ses pre­
mières menstruations. 

Parfois drôle, souvent loufoque, 
toujours invraisemblable, ce spec­
tacle qu'on pourrait facilement 
adapter en bande dessinée, n'est 
pas particulièrement bien défendu 
par l'ensemble des comédiens. Je 
n'ai cru à aucun des personnages 
sauf celui de Jésus, la meilleure 
trouvaille de cette création, il faut 
bien le reconnaître. J'aurais préféré 
l'absurde jusqu'à la limite, la dérai­
son totale et du jeu beaucoup plus 
délirant avec des costumes plus 
fantaisistes. J'aurais aimé égale­
ment, une meilleure intégration 
des musiciens qui s'imposent assez 
lourdement pendant le spectacle. 
Mais il s'agit d'une jeune troupe, 
ne l'oublions pas, qui devra ap­
prendre de certaines erreurs de par­
cours. 
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L'ensemble : Paul Léger ( batterie ) v Jean Derome ( flûtes et saxophones ), Mathieu 
Bélanger ( clarinettes ), Michel Oueliette ( trombone ), Normand Guilbeault 
( contrebasse ), Ivanohe Jolicoeur ( trompettes, bugle ). 

Sans borne pour Mingus 
Un hommage de l'Ensemble Normand Guilbeault 
à la maison de la culture Frontenac 
ALAIN BRUNEI 

Pour le contrebassiste de jazz ouvert et aven­
tureux, le modèle ultime se nomme Charles 
Mingus. 

Walter Page, Jiirmy Blanton, Slam Ste-
wart. Oscar Pettiford, Ray Brown, Paul 
Chambers, Scott LaFaro, Ron Carter, Dave 
Holland, Nicls Henning Orsîed Pederson, 
George Mraz, Miroslav Vitous ou Avery 
Sharpc ont tour à tour marqué l'histoire du 
gros instrument, mais Mingus en fut proba­
blement l'artiste le plus marquant. 

Car, en plus d'être grand virtuose de la 
contrebasse à une époque où le jazz cessa 
d'être une musique populaire, Mingus fut un 
compositeur iconoclaste, voire révolutionnai­
re. 

Et sa révolution, elle, a fonctionné. 
Combinant les acquis du be-bop moderne 

à la pratique de l'improvisation collective 
( considérée comme inhérente au jazz primi­
tif, abandonnée depuis les années 20 par les 
jazzmen, Mingus l'avait réintroduite durant 
les années 50, saisissant le potentiel de cette 
manière fabuleuse de dramatiser le chaos so­
nore ) , Mingus fut l'un des pères du jazz con­
temporain. Qui plus est, un fougueux défen­
seur de la condition afro-américaine. 

« La musique de Mingus, c'est ben 
di'énergie. Ça tape du pied, ça grogne. C'est 
surtout une musique qui mérite d'être dé­
couverte » , résume pour sa part Normand 
Guilbeault, dont l'Ensemble a déjà raflé le 
Prix de jazz du Maurier au Festival de jazz — 
en 1994. Inutile d'ajouter que le contrebas­
siste est ouvert à l'aventure. Pour lui aussi, 
Mingus est Ze modèle. 

Après avoir lancé les albums Dualismus et 
Basso Continuo ( le dernier a été particulière­
ment acclamé par la critique ) , Guilbeault a 
entrepris d'orchestrer son propre Hommage à 
Mingus. Une dizaine de représentations ont 
d'ores et déjà été offertes au public. « Avant 
même que je songe à la mise sur pied de ce 
concert, mon ensemble interprétait des pièces 
de Mingus — Jump Monk, Haïtian Fight Song, 
etc. » , rappelle le musicien. 

Lorsque Guilbeault a décidé de présenter 
du Mingus mur à mur, il a contacté Jean De­

rome, un crack en la matière. « Lui, il en 
mange, du Mingus, s'exclame son em­
ployeur. Son rôle est celui d'un catalyseur, 
d'un rassembleur. Il signe d'ailleurs environ 
le tiers des arrangements du concert, dont ce­
lui d'une pièce de son propre cru — mingus-
sienne. » Pour sa part, Guilbeault a lui-
même adapté le reste des arrangements à son 
cadre orchestral. 

« Une super équipe, les boys sont tous dé­
diés » , s'exclame le contrebassiste à l'endroit 
de ses collègues. 

Le contrebassiste indique en outre avoir 
pris contact avec Andrew Homzy, prof à 
Concordia, lui aussi une personne-ressource 
hautement qualifiée en la matière. « Il m'a 
recommandé de contacter Sue Mingus, la 
veuve de Charlie — sa dernière épouse. Elle 
m'a répondu, et m'a chaleureusement encou­
ragé dans ma démarche » , relate fièrement le 
musicien montréalais. Le sceau de la famille 
Mingus, ce n'est pas rien. 

Demain et jeudi, l'Ensemble Normand 
Guilbeault vise donc un nouveau sommet : à 
la maison de la culture Frontenac, on y enre­
gistrera les prestations. Le répertoire choisi a 
été composé entre 1955 et 1967, ce qu? repré­
sente la période la plus créative de Mingus : 
au menu, Moanin', Orange Was The Color Oflier 
Dress, Don't Be Afraid The Clown Is Afraid foo, 
The Black Saint and The Sinner Lady, What Love, 
51st Street Blues, O.P., on en passe. 

Un disque sera lancé à la veille du dix-
septième Festival international de jazz, où la 
production sera de nouveau présentée au pu­
blic — le 6 juillet au Musée d'art contempo­
rain. Reste à espérer que la prise de son et la 
performance souscrivent aux standards né­
cessaires à la production de l'album. Daniel 
Vachon, réalisateur permanent à la Société 
Radio-Canada à qui o>n confie l£ mandat des 
concerts de jazz, sera sur place pour y capter 
les meilleures ondes disponibles. Implorons 
les esprits pour qu'elles passent dans les 
bons micros. 

L'Ensemble Normand Guilbeault présente un homma­
ge à Mingus, demain et jeudi, 20 h, à la maison de la 
culture Frontenac. 
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Kirch lance les premières chaînes 
de télé numérique allemandes 
Agence France-Presse 
BONN 

Le magnat de l'audiovisuel Léo Kirch a 
lancé hier à titre expérimental les premiè­
res chaînes de télévision numérique 
( douze en tout ) sur un marché allemand 
théâtre d'une lutte commerciale à cou­
teaux tirés. 

Kirch prend ainsi une longueur d'avan­
ce sur ses concurrents dans la course à la 
télévision numérique. Une alliance germa-
no-britannico-française s'était constituée 
entre les groupes Bertelsmann, Murdoch, 
Havas et Canal+ le 6 mars dans cette com­
pétition. 

Der Spiegel croit savoir que dès le mois 
de mai cinquante chaînés, accessibles sur 
le câble par abonnement, doivent être mi­
ses en place. La mise sur le marché est 
prévue en juillet, ajoute le magazine. 

A u côté des programmes Starkino, Film-
palast ou encore Cine Royal doivent prendre 
place sur la palette quatre canaux pour les 
séries, trois pour le sport et deux pour les 
enfants, un autre pour la musique classi­
que, un autre encore pour les films popu­
laires germanophones, Documania et Léo-
nardo pour les seuls documentaires, à en 
croire le journal. 

Pour une offre de base, un client devra 
débourser 25 D M ( 25 dollars ) par mois 
et 60 D M mensuellement pour l'ensemble 
des programmes, mais Kirch proposera 
aussi des programmes à la carte que -
l'abonné paiera en extra selon le principe 
du pay-per-view. 

Kirch ambitionne d'atteindre la rentabi- » 
lité d'ici à la fin du siècle en touchant ;, 
deux à trois millions de téléspectateurs, 
assure Der Spiegel. 
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Après la visite de l'équipe Energie 

as u n e tache à fa ire q u i te met les nerfs e n bou le ; 
rempl i s le c o u p o n d e part ic ipat ion 

et r e t o u r n e - l e à C k M I 94 3 d'ici l e 22 avr i l . 

Christian Tétreault des Grandes Gueules pourrait te 
téléphoner entre 16 h et 18 h, et t'annonrer que tu 

gagnes automatiquement un voyage à Cuba pour 
2 personnes. En plus. Les Grandes Gueules 
régleront ce qui t'exaspère en t'envoyant 

l'équipe Énergie ! 

Les Grandes Gueules 
Du lundi au vendredi de 16 h à 18 h. 
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AVIS LEGAUX • APPELS D'OFFRES • SOUMISSIONS • ENCANS 

VUle de 
SAINT-LÉONARD 

S O U M I S S I O N P U B L I Q U E 

OBJET : AMÉNAGEMENT PAYSAGER DE 
PAVILLONS DE PARC ET 
RECONSTRUCTION DE BOÎTES 
A FLEURS À LA BIBLIOTHÈQUE 
CONTRAT 201-70 

Monsieur Pierre Santamaria. ingénieur, 
directeur général de la Ville de Saint-Léonard, 
recevra Jusqu'à 14 h, le Jeudi 18 avril 1996, 
à son bureau situé en l'Hôtel de Ville de Saint-
Léonard, 8400, boulevard Lacordaire, des 
soumissions cachetées, adressées au direc­
teur général de la Ville et portant l'Inscription 
suivante : 
« Soumission - AMÉNAGEMENT PAYSAGER DE 
PAVILLONS OC PARC ET RECONSTRUCTION Off 
BOTTES A FLEURS A LA BBUOTHÊQUE - CONTRAT 
201-70» 

Ne seront considérées que les soumissions 
complétées sur les formules préparées par 
les Services techniques. Ces formules et 
autres documents de soumissions pourront 
être obtenus au bureau du directeur général, 
8400, boulevard Lacordaire. Saint-Léonard, 
moyennant un montant de 50 $, incluant les 
taxes. NON REMBOURSABLE en argent ou 
chèque visé payable à la Vise de Saint-
Léonard. 

Pour être valable, chaque soumission devra 
être accompagnée d'un chèque visé au 
montant de dix pour cent (10 %) ou plus du 
total de la soumission, fait a l'ordre de la VMe 
de Saint-Léonard ou d'un cautionnement de 
soumission établi au même montant, valide 
pour une période de quatre-vingt-dix (90) 
jours de la date d'ouverture des soumissions. 
De plus, les soumissions devront être 
accompagnées d'une lettre d'engagement en 
vue de l'émission d'un cautionnement 
d'exécution équivalant à 50 % du prix du 
contrat et d'un cautionnement des obligations 
pour gages, matériaux et services équivalant 
à 50 % du prix du contrat. 

Lesdrtes soumissions seront ouvertes en 
présence des parties intéressées à l'Hôtel de 
Ville. 8400, boulevard Lacordaire, à la salie 
du conseil municipal, le Jeudi 18 avril 1998, à 
14 h. 

La Ville de Saint-Léonard ne s'engage à 
accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues, ni à encourir aucune 
obligation, ni aucuns frais d'aucune sorte 
envers les soumissionnaires. 
Donné à Saint-Léonard, ce 2" Jour du moto 
d'avril 1996. 

LE GREFFIER DE LA VILLE 
S J U v1 

Ville de 
SAINT-LÉONARD 

S O U M I S S I O N P U B L I Q U E 

O B J E T : F O U R N I T U R E ET I N S T A L L A T I O N 
D E C L Ô T U R E S 
C O N T R A T 201-71 

Monsieur Pierre Santamaria, ingénieur, 
directeur général de la Ville de Saint-Léonard, 
recevra jusqu'à 14 h, le Jeudi 18 avril 1996, 
à son bureau situé en l'Hôtel de Ville de Saint-
Léonard, 8400, boulevard Lacordaire, des 
soumissions cachetées, adressées au direc­
teur général de la Ville et portant l'inscription 
suivante : 

« SOUMISSION • FOURNITURE ET •OTALLATION DE 
CLÔTURES - CONTRAT 201-71 » 

Ne seront considérées que les soumissions 
complétées sur les formules préparées par 
les Services techniques. Ces formules et 
autres documents de soumissions pourront 
être obtenus au bureau du directeur général, 
8400, boulevard Lacordaire, Saint-Léonard, 
moyennant un montant de 25 $, incluant les 
taxes. NON REMBOURSABLE en argent ou 
chèque visé payable à to V i e de Saint-
Léonard. 

Pour être valable, chaque soumission devra 
être accompagnée d'un chèque visé au 
montant de dix pour cent (10 %) ou plus du 
total de la soumission, fait a l'ordre de la Ville 
de Saint-Léonard ou d'un cautionnement de 
soumission établi au même montant, valide 
pour une période de quatre-vingt-dix (90) 
Jours de la date d'ouverture des soumissions. 
De plus, les soumissions devront être 
accompagnées d'une lettre d'engagement en 
vue de l'émission d'un cautionnement 
d'exécution équivalant 6 50 % du prix du 
contrat et d'un cautionnement des obligations 
pour gages, matériaux et services équivalant 
à 50 % du prix du oontraL 
Lesdrtes soumissions seront ouvertes en 
présence des parties intéressées à l'Hôtel de 
Ville, 8400, boulevard Lacordaire, à la salle 
du conseil municipal, le Jeudi 18 avril 1996, à 
14 h. 

La VMe de Saint-Léonard ne s'engage à 
accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues, ni à encourir aucune 
obligation, ni aucuns frais d'aucune sorte 
envers les soumissionnaires. 
Donné à Saint-Léonard, ce 2* Jour du moto 
d'avril 1996. 

LE GREFFIER DE LA VILLE 
George* Lsrtvée, ojtum. 

Ville de 
SAINT-LÉONARD 

S O U M I S S I O N P U B L I Q U E 

OBJET : DÉMOLITION DU BÂTIMENT 
SITUÉ AU 6400, BOULEVARD 
MÉTROPOLITAIN EST 
CONTRAT 96-13 

Monsieur Pierre Santamaria. Ingénieur, 
directeur général de la Ville de Saint-Léonard, 
recevra jusqu'à 14 h, le Jeudi 18 avril 1996, 
à son bureau situé en l'Hôtel de Ville de Saint-
Léonard, 8400. boulevard Lacordaire, des 
soumissions cachetées, adressées au direc­
teur général de la ville et portant l'inscription 
suivante : 

« SOUMISSION - DÉMOLITION DU BÂTIMENT SITUÉ 
AU 6400, BOULEVARD MÉTROPOLITAIN EST • 
CONTRAT 96-18 » 

Ne seront considérées que les soumissions 
complétées sur les formules préparées par 
les Services techniques. Ces formules et 
autres documents de soumissions pourront 
être obtenus eu bceau du directeur général, 
8400, boulevard Lacordaire, Saint-Léonard, 
moyennant un montant de 25 $. incluant les 
taxes. NON REMBOURSABLE en argent ou 
chèque visé payable à la Ville de Saint-
Léonard. 

Pour être valable, chaque soumission devra 
être accompagnée d'un chèque visé de dix 
pour cent (10 %) du montant de la soumis­
sion. 

Lesdites soumissions seront ouvertes en 
présence des parties intéressées à l'Hôtel de 
Ville. 8400. boulevard Lacordaire. à la salle 
du conseil municipal, le Jeudi 18 avril 1996, à 
14 h. 

La Ville de Saint-Léonard ne s'engage à 
accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues, ni à encourir aucune 
obligation, ni aucuns frais d'aucune sorîe 
envers les soumissionnaires. 

Donné à Saint-Léonard, ce 2* Jour du mois 
d'avril 1996. 

LE GREFFIER DE LA VILLE 
Georges Lmrlvée, o.m.a. 
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AMNISTIE 
I N T E R N A T I O N A L E 
•CS6M4 

(514) 766-9766 

COMMUNAUTÉ 
URBAINE 
DE MONTRÉAL 

APPELS 
D'OFFRES 

Des soumissions seront reçues au Secrétariat de la Communauté, 1550, rue 
Metcalfe, bureau 1400, Montréal, avant 12 h à la date ci-après mentionnée pour : 

CONTRAT 96017 
ACHAT D'UN ROBOT TÉLÉCOMMANDÉ 
CONTRAT 96039 
ACHAT DE SACS À ORDURES 

16 avril 1996 

disponib les à la D iv i s ion des achats , 2580, 
b o u l e v a r d S a i n t - J o s e p h E s t , M o n t r é a l 
( tél . : 280-3759) 

SANS FRAIS 

à la Division des achats 

cautionnement de soumission ou chèque v isé 
équivalant à 5 % du montant total de la soumission 
présentée. 

Toute soumission doit être présentée sur les formulaires et dans l'enveloppe fournis à 
cette fin. 

Les soumissions seront ouvertes publiquement au Secrétariat de la Communauté 
immédiatement après l'expiration du délai pour leur présentation. M2S«2217 

Date d'ouverture : 

Documents de soumission : 

Prix des documents : 

Consultation des documents 

Garantie de soumission : 

i 

, a $ £ a i e 
RECTIFICATIF 

Veuillez prendre note des corrections sui­
vantes à apporter aux cahiers Semaine de 
bébé et Solde présaison de Pâques (B2-5 
et B3-1A). 

( B 2 - 5 ) 
PAGES 6: <Le fabricant Perego liquide» ne 
signifie pas que l'entreprise Perego ferme 
ses porte mais qu'elle écoule son stock de 
poussettes et de chaises hautes. 

( B 3 - 1 A ) 
PAGE 29: Article 1. Retard de livraison. 
PAGE 32: Article 2. Retard de livraison. 
PAGE 47: Article 17. Offert en os seulement. 
PAGES 50. 51 ET 52: Pour tous les fouets 
annoncés, on aurait du lire: Durant 5 jour» 
seulement, du mercredi 3 avril au lundi 8 
avril. 
PAGE 69: Articles 13. 14 et 17. Retard de li­
vraison. 
PAGE 72: Article 1. On aurait dû lire : Durant 
S jours seulement du mercredi 3 avril au 
lundi 8 avril. 

Notre clientèle voudra bien excuser 
ces erreurs et contretemps. 
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-! 
Le Refuge des jeunes, 

accueil de nuit 
* 

pour jeunes hommes 
sans-abr i , 

a besoin de vous. 

Faites 

\ 3767. Berri I 
Montréal H2L 4G7 I 
Té l . : (5'4)849-4221 I 


